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lisme et le colonialisme aux nations et peuples opprimés, et
celle entre les -pays impérialistes, et surtout entre les
superpuissances, vont toutes en s'exacerbant. DepuisJa fm
de la seconde guerre mondiale, bien qu'iln'y ait pas eu de
nouvelle guerre à l'échelle du monde, -Jes guerres locales
provoquées par l'agression de l'impérialisme n'ont jamais
cessé. La grandiosevictoire remportée par l'héroïque peuple'
vietnamien dans sa' guerre de Jésistance. ,1 l'agression
américainepour le salutnational a apporté, une fois de plus,
la preuveque l'impérialismeet tous les Jéactionn~sso~~.~.!
tigres de';'paprer:Un petit pays est à même de vaincre un,
grand pays, et un pays faible, de vaincre un pays fort,
pourvu qu'ils osent livrer combat, excellent à lutter et
persévèrent: dans la lutte. Ce n'est pas le peuple qui a peur
de l'impérialisme, c'est plutôt l'impérialisme qui a peur du
peuple. Aujourd'hui, dans le monde, la tendance principale
c'est la révolution. Maintenant que la guerre s'est arrêtée au
Viet-Nam, peut-on présumer que notre planète connaîtra
désormais la tranquillité? 'Evidemment non. En 1953,'
lorsque la guerre a pris fm en Corée, certains croyaient que
les coups de fusil ne se feraient plus entendre en ce monde.
Or, peu après, la guerre de Suez a éclaté; puis la guerre du
Viet-Nam a 'commencé. D'ailleurs, à l'heure qu'il- est, la
guette n'a pas encore complètement cessé en Indochine, et
les hostilités continuent au Cambodge. La tension au
Moyen-Orient n'a point diîninué. La lutte armée des
peuples africains contre le colonialismeet Je racisme qui les
soumettent à une répression armée poursuit son dévelop­
pement. Les superpuissances se livrent sans discontinuer à
l'agression, à la subversion, à la mainmiseet à l'intervention
contre les pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. Un
exemple récent en est le coup d'Etat militaire au Chili; le
Président Salvador Allende est mort en martyr à son poste.
Nous exprimons nosprofondes condoléances pour sa mort
héroïque. Et nous estimons en même temps qu'il ne faut
pas oublier' combien la théorie absurde du prétendu
"passage pacifique", prônée par une autre superpuissance,
est nuisible à la lutte révolutionnaire des peuples d'Asie,
d'Afrique et d'Amérique latine contre l'impérialisme. Les
grandes puissances ont tendance en outre à démembrer par
les armes des pays souverains, à légaliser et âperpëtuer la
division d'autres pays, tentant parlà de dominer le inonde.
Sur le plan économique, l'ëcarreptre les pays riches,
développés, et les pays pauvres en voie de développement
s'élargit chaque four davantage; de plus, de multiples
contradictions existent .entre les pays développés eux­
mêmes; il n'est donc nullement question de détente. La ,
quatrième Conférence de$ chefs d'Etat ou degouvemement
des pays non àJignes~qui vient de.te~ ses as~s .à Al.r,
a cendamnê avec vehémence le racisme, le siomsme, te
colonialisme, l'impérialisme et .l'hégémonisme, et 'exigé
énergiquement la modification de l'état où se .trouve le
monde d'aujourd'hui, ce qui a traduit une nouvelle prise de
conscience des "peuplesd'A.sie, d'Mrique et d'Amérique.
latine. Bref, la sit~,~l)tion actuelle n'est pas marquée, à notre
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1. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Avant
de donner la parole au premier orateur, je voudraisprier les
délégués et le public d'observer le plus grand silence, après
avoir entendu ,les orateurs, et de faire preuve du plus grand
respect pour l'orateur suivant. J'espère que les personnes
présentes dans la sallem'apporteront leur coopération.

POINT 9 DEL'ORDRE DU JOUR

2. M. CUIAO Ruan-hua (Chine) {texte français remis par
la délégation] : Depuis la vingt-septième session de l'As­
semblée générale-de l'ONU,1lesévénements notoires se sont
produits successivement dans la situation internationale. Il
s'agit d'abord de la cessation de la guerre au Viet-Nam et au
Laos; ensuite, .des -pourparlers entre les deux superpuis­
sances, les Etats-Unis etl'Union soviétique, et des accords
qu'elles ont signés; et, en troisième lieu, de la convocation
de la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe. Parallèlement, le tiers monde s'est éveillé encore
davantage et a gagné en force; les pays africains, les pays
latino-amëricams et les pays non alignés ont tenu une série
d'importantes conférences internationales. Quelles sont au
fond les éaractéristiques de la situation mondiale actuel1e ?
La situation internationale évolue-t-elle réellementvers une

. détente générale? C'est là une question à laquelle on porte
de l'intérêt. La délégation de la RépubliquepopuJaire de
Chine voudrait. exposer ses points de vue sut cette question
ainsi que sur d'autres qui se posent à la présente sesston de
l'Assemblée gênérale de l'ONU.
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avis, par une. tranquillité universelle, mais par de grands
bQuleversement.S $Ous Je ciel, dont le courant principal,c'est
que les pays veulent I'indëpendance; les nations veulent la
libération,et lespeuples veulenÜarévolution.

5.Demtièmement~ quelle est la cause de l'absence de .
tranquillité dans le monde d'aujourd'hui ?

. 6. Neussommes depuis toujours d'avis que tous les pays,
gran~ 011 petits, doivont se traiter d'égal à égal et établir,
.indépendamment de leurs.systèmes 'sociaux, les relations
étatiques normales en confonnitéavec les cinq principes
suivants: .respect mutuel de l'intégrité temtorlale et de la
souveraineté, non-agression mutuelle, non-ingérence mu­
tuelled3l1s les affaires intérieures, égalité et avantages
réciproques, ainsi que coexistence pacifique; et que les
différends intemationaux doivent être tranchés pacifique-"
ment sur la base de cesprincipes, sansrecourir à la force ou
à la menace .de la force. Telles doivent être les relations

: ~nt~_les grands pays, celles. entre les grands pays' et les
petits p.ayset, àplus forte raison,celles entrelespaysfortset
les pays faibles, entre les pays.riches et les pays pauvres.
C'est justement ensefondant sur cesprincipes que la Chine
a commencé à améliorer sesrapports avec lesEtats-Unis eta
noué des relations.. diplomatiques avec 'le Japon. bans le
communiqué conjoint de Chang-Rai du 27 février 1972 la
Chine et les E~ts-UniS ont d'ailleurs déclaré qu'aucune des
deux parties ne doit rechercher l'hégémonie dans la région
d'Asie et du Pacifique; les deux parties s'opposent l'une et
l'autre aux efforts tentés p~ un autre Etat quelconque ou
par un groupe d'Etats pour s'assurer une telle hégémonie.
Dans leur déclaration du' 30 septembre 1972 sur rétablis­
sement de relations diplomatiques, la Chine et le Japon ont
réafîmné ce principe. Nous estimons que les principes
ci-dessus mentionnés constituent les normes les,' plus élé­
mentaires devant régir les relations d'égalité entre tous les
Etats, et la juste voie à suivre pour relâcher la tension
internationale.

7. Les Etats-Unis et l'Union soviétique, en tant que pays
souverains, ont entièrement le droit de prendre lesmesures
qu'ils jugent opportunes pour améliorer et développer leurs.
relations bilatérales, Cependant; nous ne pouvons manquer
de signaler que l'Accord sur la prévention d'une guerre
nucléaire qu'Us ont signé le 22 juin 1973 dépasse de loin le
cadre de leurs rapports bilatéraux. Qu'on. nous permette
une questkm . qui leur a conféré le droit d' "engager de
toute urgence des consultations" au cas où un litige
éclaterait entre chacun d'eux et d'autres pays, ou bien
11iême entre deux autres pays quelconques? Ce qu'ils
àppellent litige "comportant un risque de conflit nu­
cléaireu

, ce sont des termes qui se prêtent à toutes sortes
d'interprétations. Quant aux ..soi-disant "consultations ur­
gentes", elles ne peuvent doaner lieu qu'à des actions
dictées par leurs propres intérêts. Cela ne signifie;,t-U pas
qu'en tablant SUI les armes nucléaires qu'Us détiennent en
grand nombre, ilS sont libresde s'imnûscer dans les relations
entre n'importe quels pays du monde? Jamais la Chine ne
quémandera la protection nucléaire d'une autre pays, ni ne
èl'aindra la menace nucléaire d'un pays quelconque. Comme
îI s'agit là d'une affaire concernant tous les peuples du
monde, Uest de notre devoir de faire connaître nos points'
de~è à ce sujet.

8. Cen;eSt pas un hasard si l'Unfon soViétique et les
Eta-,-UniJ ont signé un tel accord. Celadécoule du principe

/' ,,;,r

convenu entre l'Union soviétique et lesEtats-Unis en 1972,
selon lequel Us ont "des intérêts en matière de sécurité
fondée sur le principe de l'égalité''l. De quels "intérêts en
matière de sécurité fondée sur le principe de 'l'égalité"
s'agit-il ? Pour parler net, c'est la rivalité, tendant à
l'hégémonie mondiale, c'est-à-dire que. l'un a le droit'd'aller
partout où se présente l'autre, à la seule différence que cela
estm~tenant protégé par un accord.

9. Mais cet accord n'est au fond qu'un bout de papier. Il
n'y est pas spécifié les devoirs explicites quant au non­
recours à l'armementnucléaire, ni mentionnéen perspective
l'interdiction complète et la destruction totale des armes
nucléaires. Le Gouvernement américain a déclaré plus ou
moins franchement que,. l'accord n'est qu'une déclaration
générale de politique, qui n'implique pas les actions
particulières positives, quellesqu'elles soient, que chacune
des deux partiesdevraentreprendre;et Ua fait ressortir que
les accords n'ont pas toujours été' maintenus et que
concernant ledit document,'Un'y a rien qui puisse prendre
effet de soi-même.

10. Mais les dirigeants soviétiques, de leur côté, ont vanté
tapageusement cet accord, le portant aux nues. Ils ont
prétendu qu'il a inauguré une "ère nouvelle" dans les
relations internationales; ouvert ''un horizon' historique

. pour le renforcement de la sécurité universelle dans le
monde", et qu'il "revêtréellement une signification histo­
rique pour toute l'humanité". C'est dans des intentions
inavouées. qu'ils l'ont tant vanté. On se souvient encore de
ces fameuses paroles de Khrouchtchev: "Même une petite
étincelle peut engendrer une guerre mondiale"; et "Nous"
- rURSS et les Etats~Unis - "sommes les pays les plus
puissants du monde. Si nous nous unissons dansl'intérêt de
ia paix, il niy aura pas de guerre. Et siun fou s'avisait alors
de déclencher la guerre, il nous suffirait de le menacer du
doigt pour qu'il se calme": Cela ne veut-il pas dire que si
l'URSS arrivait àse lier avec les Etats-Unis, le monde entier
se mettrait à genoux devant eux? Mais, à notre avis, les
choses ne se passeraient pasnécessairement ainsi.

Il. L'URSS entend se lier avec les Etats-Unis, mais ce
n'est pas si facile. Aussitôt après la signature dudit accord,
l'URSS a procédé de plus belle à des essais nucléaires
souterrains et développé à un rythme accéléré lesmissiles à
ogives multiples. Et les Etats-Unis, pour leur part, n'ont pas
la faiblesse de lui céder. Pourquoi? Tout siniplement pour
s'assurer à tout prix la supériorité nucléaire et se disputer
coûte que' coûte l'hégémonie mondiale. Actuellement, la
rivalité entre l'Union soviétique et lesEtats-Unis se poursuit
dans toutes lesparties du monde. Quedeuxgouvernements,
respectivement en Asie et en Amérique du Sud, viennent
d'être renversés par la subversion en a apporté une preuve
des plus convaincantes. La rivalité entre l'URSS et les
Etats-Unis devient de plus en plus acharnée. Voilàqui est à
l'origine de. l'absence de tranquillité dans le monde d'au­
jourd'hui. Est-il ici question de coexistence pacifique? La
coexistence dans la paix est l'apparence, alors que la
coexistence dans la rivalité est la réalité. Certes, la question
de savoir s'ils pourront continuer à coexister de cette
manière est une autre chose..-, . .

1 Voir DocU",ènt, officielgdu Congeil de gécUTité, vÎngt-geptiè",e
!Innée, Supplé",tnt 4'avril, "",i et juin 1972, document S/10674;
"Fondements des relations mutuelles entre l'Union des Républiques
socialistes soviétiques et les Etats-Unis d'Amérique".
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17. Certains pays ont en plus fait remarquer que la. sécurité '
méditerranéenne est indissolublement liée à la sécurité en
Europe,que l'Europe ne peut nullement jouir de la sécurité
tant que la Méditerranée se trouve exposée à la menace de
la force et à la rivalité des 'deux superpuissances. N'est-ce
pas là un coup assené à ceux qui cherchent à utiliser ladite
conférence en vue de consacrer l'état d'occupation auquel
sont soumis de nombreux pays européens, .état créé,
pendant ou après, la seconde guerre mondiale, et partant, à
désagréger l'Europe occidentale et à s'assurer l'hégémonie
en Europe? La Conférence sur la sécurité en Europe se
poursuit encore; mais à en juger par ledéroulement et le
resultat de sa première phase, elle révélera mieuxencore les
visées d'une superpuissance à diviser et à .désagréger
l'Europe occidentale. .

--3ë~~éren~d~Genèvesur le problème dl1,r~tablissemerttde la
pm enIn~ochinej tenue du ~6 juin ~tl21 jui,llet 19~4. .', ~.2 Paris, Editions llOciaies.

18. Tout en intensiâant l'expansiondes armements et la
préparation à la guette et ens'achamsntàdisputer aux
Etats-Unis les sphères d'influence de par le monde, l'Union
soviétique a déclaré voUloir "ébu'gir les ~ones de détente au
monde entier". Ainsi, rëcemment, elle a ,ramassé de nouveau .

- la piètre pacotille èu prétendu "syst~me de sécurité ­
collective en Asie", que personne ne mentionne plus depuis
longtemps. Voilà qui est vraiment fantastique. Cela nous
rappelle que, en 19543 , après que la première Conférencede
Genève eut mis im à la guerre en Indochine, il y avait un
Américain nommé John Poster Dulles, qui s'esfempre~ "
d'échafauder de toutes pièces l'Organisation du Tl,'aÏté de!
l'Asie du Sud-Est, dont le fer de lance était dirigé contre la
Chine. Or, la plupart des pays membres.de cette organi­
sation ne se situent pas au Sud-Est asiatique. L'Union
soviétique est un pays européen, le patron de l'alliance issue
du Pacte de Varsovie. Pourquoi s'attache-t-elle avec tant de
zèle à la "sécurité collective" des, pays asiatiques? .U
spectre de John Foster Dulles estill allé hanter leKrernlin ?
A' vrai dires elle n'a pas besoîn de faire des détours; ne

,_ vaut-il pas mieux aller droit au but en réclamantl'.extension
16. A peinela guerre eut-elle cessé au Viet-Namque le du Pacte de Varsovie à l'Asie? .
Gouvemementarnéricain â proclamé l'année 1973 "Année ...._,
de l'Europe". Puis, la 'Conférencè SUlla sécurité et la 19. Récemment, les dirigeants soviétiques ont attribué une
coopération en Europe prêchée par le (iiouvemement :autreêtiquette à la-<'Chine~celled' "opposition à la,
soviétique depuis tant d'années a tenu ses ~s de la détente". C'est coiffer M. X du chapeau de M. Y•.Puisque
~reIDÎère phase. Cela démontre que le point'~fde la _. vous avez déc~ que vous désUieztellement une~ten~
nv~Ué entre ~~s_,~eux__superpuissances, les Etats-Unis et

15. Troisièmement, qui s'oppose, en fm de compte, à la
détente?

14. L'Accord soviéto-américain sur la prévention de la
guette nucléaire ne saurait guère mystifier les gens ni
intimider les peuples des différents pays;' il ne peut que
susciter l'indignation, la méfiance et la contrariété. La vague
contre l'hégémonisme et la politique du plus fort des
superpuissances s'élève avec impétuosité.

13. Lénine a fait remarquer : "On juge un homme non sur
ce qu'il dit ou pense de lui-même, mais sur ses actes." Ceci
s'applique également à un Etat. Au fond, qu'a fait le

" Gouvernement soviétique ces dernières années à l'égard
d'autres pays? La large masse du peuple tchécoslovaque le
sait, le peuple égyptien le sait, le peuple pakistanais le sait,
le peuple cambodgien engagé vaillamment dans un combat
sanglant le sait, et tous les peuples victimes de l'agression,
de la subversion, de la mainmise, de l'intervention et des
vexations de sa part le savent aussi. les faits et gestes du
Gouvernement soviétique prouvent pleinement iju'il est,
comme Lénine l'a dit, "socialiste en .paroles, impérialiste
dans les faits".

12. les dirigeants soviétiques ont claironné avec un zèle l'Union soviétique, c'est l'Europe; la soi-disant Conférence
extrême que l'URSS, pays "soclaliste", est "l'allié naturelle sur la sécurité en Butopen'est rien d'autrequ'~ ntanües-
plus sûr" des paysèn voie de développement. Dans le passé, tation de leur rivalité. Le cours de œttecon'fétence montre
il y en avait en Chine aussi qui ont ajouté crédit à de tels qu'elle estallëe loin au-delà 'des limites du; 'contrôle <les
propos, car l'URSS est le pays natal du grand Lénine, et la deux superpuissances. A cette'conférenée,deii()mbreux,
révolution chinoise est la continuation de' la révolution pays ont souligné de façon pénétrante que ,s'agissant de la
d'Octobre; en tant que pays socialiste, comment pouvait- sécurité, il faut voir les actes au-Iieutle se fier à des
elle s'abstenir d'apporter de tout coeur son aide interna- verbiages; que la sécurité européenne doit être basée surla
tionaliste aux pays en voie de développement? Après défense de l'indépendance et de lasouveraineté nationales,
l'avènement de Khrouchtchev au pouvoir, c'est par l'expé- qu'il ne faut pas se laisser désarmer moralement et perdre la
rience longuement vécue, à la suite de la demande sovié- vigilance en raison de la tenue de la Conférence sur la
tique de création des flottes communes dans les mers de sécurité en Europe; que pour garantit la sécuntéenEurope,
Chine, du retrait des experts, de la dénonciation 'des il faut dissoudre les blocs militaires, démanteler les bases
contrats, de l'invasion des régions frontalières, des activités militaires étrangères, retirer les troupes étrangères-et asseoir
subversives, etc., que nous avons compris qu'il n'en était pas les relations entre les Etats européens sur les principes de •
ainsi dans les faits, et que l'URSS' ne pratiquait pas respect mutuel de l'indépendance et de la souveraineté,

. l'internationalisme, mais bien' le chauvinisme de-grande d;égalité totale et de non-ingérence mutuelle dans les
puissance, l'égoism.e national et l'expansionnisme terri- affaires intérieures. ..
torial. En conséquence, si certains de nos amis ne s'en
rendent pas encore clairement compte par manque d'expé­
rience, nous n'y voyons rien à redire. Comment un
socialiste a-t-il pu dëgënér-r en un impérialiste? Il n'y a là,
en fait, rien d'étonnant si l'on relit un peu l'histoire du
mouvement communiste international. Karl Kautsky
n'avait-il pas été un marxiste tant soit peu célèbre? Mais
plus tard, il a trahi le marxisme etcapitqlé devant
l'impérialisme. C'est précisément Lénine qui a écrit la
célèbre brochure: La révolution prolétarienne et le renégat
Kautsky 2 , dans laquelle il a donné le verdict de l'histoire
sur Kautsky. L'homme, de même que l'Etat, est sujet à
changer. Il a changé, que peut-on y faire?
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damla situation: mondiale. PQUfqlJOi'ne pas_ prouvervotre
sinl;6rit6· pat une.ou deUX:actiQUs, parexemple en retirant
Vos., trOUpcll, (JelaTchécos1.Qv~quie ou 4e .la République
populakemonao~,~n restituant au lapon ses quatre îles
septentrionales?

20. A not~ avis, qui dit impérill1isme dit guerre. Tant
qu'exiSte" l'impériali.srn.e, le danger de guerre demeure.
Tand4 que s'accentuent les diverses contradictions. fonda­
mentales "tlu mt::Jùde:.le danger subsÏ$t~ aujourd'hui de voir
éclater une n~uvelle8Uerremondiale; lespeuples du monde
doiventen accepterl'éy;ent.ualité, et ne pas se laisser prendre
à d'6phémè~s et. $Uperficielles apparences de détente, C'est
ainsi $euleme.nt.qu,'ils seront le mieux à même d'oeuvrer
PPur assurer le monde d'un avenir radieux. En dernière
analyse, ce sont des milliards d'hommes persistant dans la
lutte et l'unité, et non une ou deux superpuissances, qui
décident du destin de l'humanité.

<'1

21. Quatrièmement, le problème cambodgien.

22. Le Gouvemement 'chinois condamne fermement le
Gouvernement des Etats-Unis qui, par divers moyens,
continued'appuyer le régime fantoche de Phnom Penh, et
s'iDunisce de manière éhontée dans les affaires du Cam­
bodge. Du jour où il a été imposé au peuple khmer par
l'impérialisme américain et ses alliés, le régime de la clique
traîtresse de Lon Nol, actuellement au pouvoir à Phnom
Penh, a été illégal. Le Gouvernement royal d'union natio­
nale du Cambodge présidé par le chef de l'Etat, le prince
Norodom Sihanouk, estle seul gouvemement légal du
Cambodge. Les forces armées populaires de. libération
nationale du Cambodge placées sous sa direction ont déjà
libéré plus de 90 p. 100 du territoirenationalet plusde 80
p. 100 de la population. Le Gouvernement royal d'union
nationale du Cambodge a été reconnu par pres de 50 pays.
Les participants à la quatrième Conférence deschefs d'Etat
ou de gouvernement des pays non alignés tenue en
septembre à Alger, ont délalé que le seul gouvernement
légal du Cambodge est le Gouvernement royal d'union
nationale présidé par le prince Norodom Sihanouk, et
demandé instamment à tous les pays épris de paix et de
justice delereconnaitre officiellement [voir A/93'30,
p.14J. VoilàlavoÎX,de lajustice. Le Gouvernement chinois
estime que l'usurpation prolongée du siège du Cambodge à
l'Organisation des Nations Unlespar la cliqùe traîtresse de
Lon Nol estune marque de mépris pour tous lespaysépris
dejt1.Stice, pour la: quatrièmf) Conférence, et pourl'Organi­
satiOD_ des Nations Unies elle-même. fi est profondément
convaincu que la présente session de l'Assemblée générale
doitprendie une décision sur l'expulsion immédiate de
l'Organisation des représentants de la clique traîtresse de
Lon Nol et sur la restltutton au. Gouvernement royal
d'union nationale du Cambodge sous la présidence du chef
de l'Etat, le prince Norodom Sihanouk, du siège qui lui
revient au seinde l'Organisation (f",s NationsUnies.

23. CinqUièmement, le problème coréen.

24. Sur ce problème,dewc,p:ojets de résolution sont
maintenantsoUIlli!à ·l'Assemblée générale de l'Organisltion .
des Nations Unies. L'tin est: présenté pa!' les Etats-Unîs, le
Royaume-Uni, le Japon et d'autres pays[A/C.l/L.645J,
l'autte pardivel'S pays [A/CI/L.6+' et Cp".l] dont
l'AlFrie et la Chine. Le Gouvernemént chinoisestime que

.. __........---. _.......... -- .~.. -'- ...... --- . _.. ---,
;' ./

sile premier projet de résolution comporte une proposition
posjtive, à savoir ladissolution de la soi-disant ~'COIIlIl1ÏS$ion

des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la
Corée.", la position qui y est exprimée en faveur du
maintien du commandement des troupes de l'Organisation
des Nations Unies et desforces armées américaines en Corée
du Sud, ainsi quede l'entrée du, Nordet du Sud~e laCorée
à l'Organisation des Nations Unies est déraisonnable et vaà
l'encontre du communiqué conjoint de la Corée du Nord et
du Suden date du 4 juillet 19724 •

25. Il Y a longtemps que la question du retrait de toutes
les troupes étrangères du territoire coréen aurait dû être
réglée et qu'une solution pacifique aurait dû être apportée'
au problème coréen. En vertu de l'Accord d'armistice de
Corée, conclu le 27 juillet 19535 , la réunion d'une
conférence politique au plus haut niveau chargée de
résoudre cette question devait avoir lieu dans un délai de
trois mois à compter du jour de l'entrée en vigueur de
l'Accord. Ce n'est qu'en raison.des obstacles mis dans le
temps par la.partie américaine que cette conférence n'a pu
se réunir; Puis, à la Conférence politique de Genève sur la
Corée de 1954, ce problème a été de nouveau examiné.
M. Dulles, Secrétaire d'Etat des Etats-Unis de l'époque, a
rejeté brutalement toutes les propositions raisonnables, ce
qui a empêché une fois de plus la solution de cette
question: le retrait de la totalité des troupes étrangères de
la Corée et le règlement pacifique du problème coréen. Les
Etats-Unis n'avaient alors aucune intention d'évacuer leurs
troupes de laCoréedu Sud.

26. Que pouvait-on y faire? Malgré ce refus, nous avons
retiré lesnôtres.

27. En 1958, les Volontaires du peuple chinois se sont
retirés unilatéralement et inconditionnellement de la Répu­
blique populaire démocratique de Corée. fi n'y-a donc plus
aucun soldat étranger sur une partie du territoire coréen,
alors que d'importants effectifs, surtout. américains, conti-

. nuent de stationner de l'autre côté. Cette situation,
extrêmement déraisonnable, constitue naturellement un
obstacle à la réunification indépendante et pacifique de la
Corée.

28. La Corée du Sud est-elle à ce point dépourvue de
dignité nationale qu'elle doit, pour se maintenir, s'appuyer
sur des troupes étrangères? Evidemment, cela est into­
lérable pour la population sud-coréenne. Ainsi, le 4 juillet
1972, grâce à l'initiative du président Kim fi Sung·~·.la
République populaire démocratique de Cotée, un com­
muniqué conjoint du Nord et du Sud sur la réunification
indépendante et pacifique de la Corée a é,té rendue publique
et le dialogue a été engagé entre les deux parties de la
Corée. il s'agit là d'un grand pas fait dans la direction de
l'évacuation de toutes les troupes étrangères de laCorée et
le règlement pacifique du problème de la réunification dl!
pays parles Coréens eux-mêmes. Depuis la publicatio» de
cette déclaration, l'Accordd'armistice coréen signé ily a19
ans a, dans une large mesure,perdul'importance qu'il avait
~. ~'éJloq1:le. ~ans l'aide de pe~nne,lesColt~~~ du~'?!.~ ~t

4 Voir !Jocumenn officiels de l'Assemblêe·générale, vi",t.
reptièmt senion,'Suppléintnt nO 27, annexe J.

5 Voir Docum2i1ts '(jfficitrs du· CcJ1Iseil de sécurité, huitièmE tmn~i,
Supplémtnt de juillét,· QO(U et leptembre 1953, document 8/3079,
appêndioe A.
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35. Septièm~ment, le problème du Moyen-Orient.

34. Or c'est seulementle 28 août dernier que l'Inde et le .
Pakis~an sont parvenus à un accord sur le rapatriement des
prisonniers de guerre 'et des civils à New Delht Bîen que cet
accord soit intervenu beaucoup trop tard. il faut seféliciter
qu'ils aient fini par conclure untel accord. L'accord conclu
ne l'est que sur le papier, et pour le concrétiser tout un

- processus est nécessaire an coursduquel biendesdiftlcultés
pourraient surgir. Le Gouvernement chinois estime que
lorsque les Iésolutions pertinentes de'l'Assemblée gén8rale
et du Conseil de sécurité·auront été appliquées sans aucune
restriction, il sera poSSible d'envisager l'admission du
Bangladesh à l'ONU. Mais ce, après l'application totale dés
résolutions de l'ONUseulementet pasavant. \

36.' Les deux superpuiSSanœs ont beauclarnerà l'envique,
partout dans le moode,la tendance générale est à la
détente, mais l'atmosphère environnant le Moyen-Orient
reste tendue; c'est une situation de "niguerreiû paix", sans
issue, qui y .règne. En 1971, lorsque l'Union soviétiqlre
travaillait à démembrer Je Pakistm, personne ne disait que
cela comportait un risque de gÛene nucléaire. Mai-~t~nant,
les Etats-UîÛspoursuiventlèur intervention oontre' le
Cambodge, et il n'y a personne non plusqui parle de risClue
de guerre nu~léairc. Mais il en va autrement pour lalérion
du Moyèn-Orlent. A la seule mention du désir dés pays
arabes de repousser l'agression israélienne et de recupiSrer
les territoires perdus, s'élèventet se font entendrepartout
des clameurs, telles qu'une guerre nucléaire éclateraitentre
les deux superpuissances. Quelle en est la raison'dans le
fond? C'est parce que la situation de uni guerre ni plaix"
créée et' entretenue par lesdeux superpuissances léursil~d le
mieux dans ,leurs efforts pour' se disputer' dell sphères
d'influence, des ressources pétrolières et des positions
stratégiques au Moyen-Orient. En apparenœ, les deux

.superpuissances soutiennent, chacune, une des.deux pattîes
en présenœ; mais en léalité celafait penser à deux figurines
d'argile, malaxées et ensuite remodelées en deux nouvelles,
qui. portent ainsi' chacuneune portion de l'autre. Prenonsle
cas de J'agresseur isœlîen. Pourrait-il sei montrer si
arrogant et faire regner l'arbitraire s·n recevait seulement
'fusils et canons des Etats-Unis, sans que l'Union soviétique
lui fournisse des hommes? Nousestintonsque l'assertionà
propos du soi-disant danger d'une guerre nucJ6aire "a été
fabriqUée exprà à'des' f"ms û'intiInidation. nserait vain

. d'attendre des deux superpuissances qu'elles Mglentle
32. Sixièmement, le problème du Bangladesh. , - "problème du Moyen-Orïent.Enoutlê, aueunet'ésolutioncie

.. , I~Otganüation des Nations Unies ne sauraitch_r la
33. En 1971, alors que siégeait la vingt-sixième $ession de -Situation. TI n'est donc d'autre ïssue;q1lè, celle demaintenir
l'Assemblée générale desNations Unies. l'UniOn soviétique l'ind6pendanéeet l'autonornieet deCC?~pter sur seS pl'ÔplëS

du Sud ont décidé de renoncer aux provocations années,de a appuyé l'Inde qui avait .entrepris de démembrer -. le
quelque envergure que ce soit, et de prendre desmesures Pakistan par la force des armes.L'Assembl6e générale, puis
actives pour prévenir les incidents dus à des conflits le Conseil de sécurité ont adopté à unetm'j,orité écrasante
militaires inattendus; n'est-ce pas là la meilleure garantie des résolutions demandant à l'Inde et auPakistan.de ceuer
pour le maintien de l'armistice? le feu, de retirer leurs troupes de leur territoires respectifs

_ et de rapatrier les prisonniers de guemlrésolutkJn
29. L'assertion selon laquelle la suppression du Cornman- 2793 (XXVI) de l'Auemblée générale .etrélOlIltion
dement des troupes de l'ONU et le retrait desforces années 307(1971) du Conseil de séC'drité/. En 1972, la vingt:-
étrangères rendraient nul l'Accord d'armistice de 1953 septième session de l'Assemblée générale a encore•adopté
revient à chercher "le poildansl'oeuf'. On doit se rappeler deuxresolutions mterdépendantes,qui <lemmdaient le
que les deux parties signataires de l'Accord d'annistice rapatriement des prisonniers de guerre pakistanais et expri-
coreen sont, d'une part, l'Année populaire de Corée et les maient le voeu de voir le Bangladesh admi$à l'ONU
Volontaires du peuple chinois et, d'autre part, les troupes {résolutions 2938 et 2937 (XXVII)J.
onusiennes. Selon cette logique;avec le retrait des Volon-
taires du peuple chinois, ledit accord n'aurait-il pas perdu
depuis longtemps sa validité? Puisque les Volontaires du
peuple chinois se sontzetirés de la Corée, pouro: ! les
torees armées étrangères qui stationnent en Colér du Sud
en arborant la bannière des troupes de l'ONU ne peuvent­
elles pas faire de même?

30. Que le prétendu Commandement des troupes de
l'ONU et les forces armées étrangères se maintiennent en
Corëedu Sud ne correspond pas au principe convenu entre
les deux' parties coréennes le 4 juillet 1972, à savoir :
"L'ùDification sera léalisée gtâce aux efforts déployés par
les Coréens 'eux-mêmes, sans contrainte ou ingérence de •
l'extérieur". Les faits monirentque c'est j'ustement en '.
raison de la présence de la force extérieureque lesautorités
sud-coréennes ont eu l'audace de rejeter une série de
propositions raisonnables avancées par la République popu­
laire démocratique de Corée, sibien·que le dialogue entre le
Nord et le Sud n'a pu progresser. L'affaire' de Kim Dae
Jung, qui s'est produite tout récemment, montre quel degré
d'infamie ont attèint les autorités sud-coréennes pour
prendre appui sur les forces extérieures. En vue de créer des
conditions favorables âIa réunification indépendante et
paCifique de la Corée, le Commandement des troupes de
l'ONU doit accepter d'être dissous, et toutes les forces
années étrangères doivent accepter de se retirerde la Corée
du Sud.

31. Quant à la question de l'entrée des deux Coléesà
l'ONU. il s'agit là de toute évidence d'une ,tentative visantà
légaliser et à perpétuer la division de la Corée, ce qui va à
l'encontre du pr"ncipe, convenu d'un commun accordentre
le Nord et le Sud, selon lequel il faut "avant tout, dans le
cadre d'une Corée unique, promouvoir la grande union
nationale. au-delà des différences d'idéologie, d'idéal et de
système". Le président Kim n Sung de la République
populaire démocratique de Corée, dans sa proposition en
cinqpointsdatée du 23 juin dernier{voirA/902?, par. 19/,
a indiqué que le Nord et le Sudde la Corée ne. devraient pas
entrer séparément à l'ONU; que s'ils désiraient adhérer à
l'ONU avant la reunification du pays, le Nord et le Sud
devraient au moins, attendre l'établissement d'uneconfédé­
ration pour y adhérer ensuite comme un seul Etat, SOUK le .
nom de République confédétée de Koryo. Cette proposi­
tion, qui est tout à fait juste et raisonnable, doit bénéficier
de ·la sympathie et du soutien de tous les' pays épris de
J"ustice. '~

'.



'-'---
"

6 Auemblée jéné_'- ViJiat·h1lÏtïëme sellÎOn ~SélDces plénièrC's

(

./

37. Huftièmement, le problème de la lutte contre le colo­
- nialisme.

40. La lutte opiniâtre, que certains pays d'Amérique latine
ont été les premiers à engager pour obtenir pour des ~oits
maritimes sur une zone côtière de deux cents milles marins
bénéficie d'un appui croissant auprès de tous les pays
moyens et petits. La Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'OUA et la quatrième Conférence des
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés qui
ont eu lieu cette année ont proclamé explicitement le droit
qu'ont les Etats riverains de créer une zone économique
exclusive ou une zone de juridiction nationale n'excédant
pas 200 milles marins. Quant aux pays sans littoral, ils
dOivent,eux aussi, avoir' leur part des ressources sous-

38. L'Afrique connaît une situation excellente. Durant marines et halieutiques. Au suj~t du droit des pays sur les
l'année écoulée, les peuples africains ont remporté une série mers et les"océans, l'ensemble des P?ys de faible ou de
de nouvelles victoi,res dans la .lutte qu'ils mènent pour la moyenne importance ont entrepris une lutte énergique
conquête et la sauvegarde de l'indépendarice nationale contre l'hégémonie que les superpuissances cherchent à
contre le racisme,(le colonialisme, le néo-colonialisme, établir en ce domaine en maintenant l'ancien droit de la
l'impérialisme et l'hégélnonisme. lfistruitspar la pratique de mer, et en s'évertuant à limiter l'étendue des eaux territo-
la lutte" ils sont de plus en plus conscients de la nécessité de riales et la juridiction nationale de tous les pays. A les
mener une lutte année et de se soutenir mutuellement. La entendre, la, réglementation fixant les limites de la mer
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de territoriale à 3 ou à 12 milles marins est sacre-sainte et
l'Organisation de l'unité ,africaine (DUAl, lors de sa inviolable. Ils font valoir' qu'en repoussant les limites des
dixième session ordinaire, tenue en mai dernier, à Addis eaux territoriales et des zones de juridiction nationale, on
Abeba, a lancé cet appel retentissant: "Eliminer de réduirait d'autant la haute mer. C'est un yéritable chantage.
l'Mrique toutes formes de colonialisme." Les documents de La réglementation en question est-elle vraiment sacre-sainte
la Conférence traduisent pleinement l'esprit de solidarité et et inviolable? C'est l'homme qui a fIXé les limites de la mer
de coopération qui anime les pays aftJ,cains dans la lutte , territoriale tantôt à 3 et tantôtà 12 milles;ceslimites sont un
contre leurs ennemis communs; ils souli&"lent également la vestige' de l'époque où les colonialistes et les impérialistes
détermin:.:tion des peuples des temtoires africains non étaient maîtres des mers et des océans, Qu'y a-t-il là de
indépendants à étendre, la lutte armée pour la libération sacro-salnt et d'inviolable? Quant à affirmer, comme le
nationale. Aveç le soutien et.la complicité de l'impérialisme font les superpuissances, qu'on réduit l'entendue de la
et des, superpuissances, les régimes racistes et les autorités haute mer, en repoussant les limites des eaux territoriales et
colonialistes d'Afrique se débattent dé!l8spérément, tentant de la z()tte, de juridiction il vaut mieux se demander ce
vainement d'étayer leur domination chancelante, en re- qu'est la haute mer? En fait, elle a toujours été la "mer
courant à des moyens toujours plus sournois et cruels. Ils privée" d'un petit nombre de puissances maritimes. A
s'obstinent depuis longtemps à refuser d'appliquer les l'heure actuelle, les pays moyens et petits, qui sont en
diverses résolutions de l'ONU qui reflètent les justes majorité, se sont élevéscontre un droit de la mer qui ne sert
demandes des peuples africains. Ce qu'il faut bien voir, c'est que les intérêts de l'impérialisme et ils en exigent la
que, si les ancit.tS·ju colonialisme sont sur le déclin,)es révision. En quoi ont-ils tort en agissant de la sorte?
néo-colonialistes de tout poil cherchent, par toutes sortes L'Union soviétiqueet ses alliés, dans un projet de résolution
de ruses et de subterfuges à prendre leur place: I;-es qu'ils ont soumis le 2 juin ,1972 au Conseil de l'Organisation
suPf'rpUissances sèment la zizanie e~t~ l~s pars,afncams des Nations Unies pour le développement industriel, ont
'avec i;espoir de pêcÎier en eau trouble. Les Mricains ont, affirmé que' "la souveraineté des pays en voie de dévelop­
encore devant eux la perspective d'une longue lutte, d'un = pement sur leurs ressources naturelles est, dans une large
chemin difficile et semé d'embuehes, L'Afrique appartient mesure, fonction de l'aptitude de leur industrie à utiliser ces
au grand peuple africain. Le :peuple chinois se tient ressources...6'''.
résolument aux côtés dec peuples d'Afrique. Nous ap-
puyons fermement la juste lutte que les peuples du 41. Le 22 aoüt 1973, à la IOle séance dû ....' ...mité des
Mozambique, de l'Angola, de l'Azanie, de Namibie, du utilisations pacifiques du fond des mers et des océans
Zimbabwe, de la Guinée-Bissau, du Sahara espagnol et au-delà des limites de la juridiction nationale tenue à
d'autres temtoaes, mènent pour la libération nationale. Genève, un représentant soviétique a dit qu'en raison du
Nous reconnaissons la République qui vrent d'être pro- niveau insufflaant de leurs connaissances techniques et de
clamée en Guinée-Bissau et nous lui adressons un cha- leur capacité de pêche, etc., les pays en 'voie de dévelop-
leureux salut. Nous soutenons fermement tous les pays pement ne parviendraient pas à augmenter le volume de leur
africains qui luttent en face de l'agression, de la subversion pêche même s'ils disposaient d'une, zone de 200 milles
et des tentatives de division auxquelles les soumettent le marins. Cela revient à dire que les droits d'un Etat sont
colonialisme et le néo-colonialisme pour défendre leur fonction de sa puissance. De tels propos relèvent d'une
souveraineté et préserver la, solidarité africaine. NdUS logique impérialiste sans fard. Pourquoi les superpuissances
~!J1D1~s ,persuadés,que . dans la poursuite de leur lutte _ s'opposent-elles ave,c tant d'acharnement à la proposition
les Africains, dont la prise de conscience s'affume chaque . ""= , , '), ,

jour daVantage, ne cesseront de rempotterde nouvelles - 6 Voir document ID1B/L.123 de l'Organisation des Nations Unies '
nctoÎIeJ. ' /i' / p()url~déveIQppenicnt ~dustrie1.

forces. LaCbine n'a jamais eu dèrapportsquelconquesavec 39. Neuvièmement, le problème de la lutte contre l'hégé-
les siolÛStes't'lI:aé1iens. Elle soutient ,"solumen:t le peuple monie maritime.
palestinien et les,autres peuplos, arabes dans le~rj~ste lu!te ,
contre 1e,SÎonisme israélien. Nous aVons la conYlctlOn qu en '
restant attachés à l'unité et en persévérant dans la lutte, ils
t'';'~ont à même, avec le soutien des peuples du monde, de
sutmonter les multiples difficultés dans leur marche en
avant' de recouvrer leurs territoires sacrés et de rétablir

- ',~ '0

leurs droits nationaux.
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des pays moyens et petits tendant à l'élargissement de la
mer territoriale et de la zone de juridiction? Il suffit, pour
comprendre la raison profonde, de vou comment les
Etats-Unis et l'Union soviétique se disputent l'hégémonie
maritime en Méditerranée, dans le golfe Persique, l'océan
Indien, la mer des Caraïbes, l'océan Pacifique et l'océan
Atlantique, et rivalisent d'efforts pour y' installer des bases
d'appui et piller les ressources halieutiques et sous-marines.
Si la mer temtortale.et la zone de juridiction nationale sont
élargiés, la "mer privée" où les superpuissances se condui­
sent en maîtres absolus se trouvera rétrécie. Comment
pourraient-elles donc ne pass'y opposeravec rage? Mais en
fm de compte, leur oppositionseravaine. Lespays de faible
et moyenne importance triompheront dansleur lutte contre
l'hégémonie maritime, tant qu'Us resteront unis en cher­
chant à s'entendre sur les points essentiels et en laissant de
côté les divergences qui lesopposent sur des points mineurs,
et tant qu'ils poursuivront~s relâche leurs efforts
opiniâtres.

42. La lutte contre l'hégémonie maritime constitue un
front important de la lutte engagée par l'ensemble despays
en voie de développement d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine pour protéger leurs ressources naturelles et dé-'
velopper leur économie nationale; c'est aussi un nouveau
foyer de la lutte qui se déroule aujourd'hui contre
l'hégémonisme. Dans les autres secteurs économiques, les
pays en voie de développement ont également entrepris de
mieux coordonner leur action et renforcé leur solidarité
pour combattre l'exploitation, la spoliation, le dumping et
le monopole que leur imposent l'impérialisme et l'hégé­
monisme des grandes puissances. Leur coopération écono­
mique bilatérale et régionalene cesse de se développer et
les diverses organisations de pays exportateurs de matières
premières ne cessent de s'élargir. Un nombre croissant de
pays en voie de développement se rend compte que, pour
consolider leur indépendance politique, ilsdoiventacquérir
l'indépendance économique, êt que, pour développer leur
économie nationale, ils doivent compter sur leurs propres
efforts, se soutenir'et s'aider davantage les uns lesautreset
renforcer la coopération entre eux. Que le colonialisme et
l'impérialisme ont fait fortune c'est en spoliant et en
exploitant les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine; ceux-ci ont donc parfaitement le droit de leur
réclamer le remboursement de cette ancienne dette. Mais la
Chine, sait d'expérience qu'ils ne s'en acquitteront jamais
et,qui plus est, ils multiplierontcesdifficultés pour lespays
qui preservent leur indépendance nationale et développent
leur économie. Ilest vain de se faire la moindreillusion à ce
sujet. n faut persévérer dans la lutte.contre l'impérialisme,
le colonialisme et l'hégémonisme. Nous ne devonscompter
que sur nous-mêmes, sur le peuple, et mener une dure et
longue lutte. Ainsi nous en sommes convaincus.Ies pays en
voie de développement deviendront prospères.

43. Dixièmement, le problème du désarmement,

44. Le Gouvernement chinois a toujours été favorable au
désannement. Mais, ce que nous préconisons, c'est un
désarmement réel et non fictif, et encore moins un
désarmement en paroles, qui s'accompagne en>t~àlité de
Paccrolssement constant des armements, La dut~:réalité à
laquelle nous sommes confrontés aujourd'hui, c'est;~ue les
superpuissanees, notamment l'Union soviétique, (ont une

- publicité tapageuse au dêsarmement. Presque chaque.année,

l'Union soviétique présente à l'Assemblée générale une
proposition quelconque au sujet du désarmement. L'année
dernière, elle vante l'importance des accords sur Iapré­
tendue limitation des armements nucléaires stratégiques
qu'elle avait conclus avec les Etats-Unis. Cette année, elle
vante encore plus bruyamment l'Accord soviéto-amërlcain
sur la prévention de la guerre nucléaire, prétendant qu'il
revêt une importance historique. Parallèlement, elle a
proposé avec un sérieux affecté que les cinq membres
permanents du Conseil de sécurité réduisent de 10 p. 100
leurs budgets militaires, et qu'une partie des fonds ainsi
obtenus soit consacrée à l'aide aux pays en voie de
développement [2124e séance]: L'idée n'est pas nouvelle.
Depuis une douzaine d'années queKhrouchtchev l'a lancée,
elle n'a cessé de reparaître sans toutefois abuserbeaucoup
de monde.' Comment va-t-on évaluer les dépenses mili­
taires? Rien que pour examiner cette question, il faudrait
mettre en place une commission qui devrait fonctionner
pendant bien des années. Les dépenses militaires peuvent­
elles être réduites? En tout état de cause, c'est quelque

'chose de jamais vu. A notreavis, vous feriez mieux dés
- maintenant de garder ces verbiages pour vous-mêmes. Si

vous étiez vraiment "l'allié naturel le plus sûr" des pays en
voie de développement, vous devriez venir dëclarerpubli­
quement, du haut.de cette tribune, que votreaidemilitaire
accordée à tout paysenvoie de développement et affectéeà
la résistance contre l'agression étrangère serait sans contre­
partie, entiëremenrgratulte, et que vous ne seriez pas des
marchands de canons; et que, même si l'aide quevous avez
déjà fournie n'était pas gratuite, vous ne devriezpasforcer
les paysdébiteurs à rembourserlesdettes.et intérêts, et cela
surtout pour les pays arabes en lutte, Pour être plus

, catégorique, vous n'auriez qu'à proclamer en public l'ex­
tinction pure et simple de toute aide militaire-Cela ne
serait-il pas pluspratique?

45. Qu'est-ce quele désarmement général? Lefait est que
dans le monde d'aujourd'hui, ce sont les deux superpuis­
sances qui se lancent dans une course déchaînée..à l'ex­
pansion des armements, Leur but est d'acquérir la supé­
riorité nucléaire et de s'assurerl'hégémonie nucléaire en vue .
de la domination du monde. A parlerfranc, s'il est question
de désarmement, il faut d'abord que les deux superpuis­
sances réduisent leurs troupes. Nous voudrions demander:
pourraient-enes le faire? Sur ce point, le Gouvernement
américain est un peu plus franc que le Gouvernement
soviétique,. car il a avoué ne pas pouvoirréduire les dépenses
militaires en raison de la rivalité qui l'oppose à l'autre
superpuissance. Quant aux pays· moyens et petits, le
problème réel auquelils font face, ce n'esf~ absolument pas
le désarmement, mais le renforcement de leurs forces de
défense nécessaires et indëpendantes.. Puisque même
l'Europe occidentale ne dispose pasd'une force de défense
suffisante, il est donc encore moins .besoin de parler. des
pays moyens et petits d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine. Qu'est-ce que ces pays ont comme armement à
réduire? Dans ces circonstances, parler du désarmement
général, c'est toutsimplement débiter des futilités. Si l'on
adhérait vraiment à ce que préconisent les Superpl~~ances,
cela reviendrait àdemander au monde entier de se désarmer

. complètement devant elleset de se plier à leurscaprices.

46.· Le Gouvernement chinois est pour la convocation
d'une authentlqueconfërence mondiale du désarmement.
Mais il faut pour celajlOser·certaînes.condi!i~ns.p~ll1ables
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50. Nous sommes heureux ausside souhaiter. une bien­
venue très cordiale aux éminents' représentants de la
République fédérale d'Allemagne, de la République dëmo­
cratiqueallemande et du Commonwealth des Bahamas pour
leur admission en qualité de nouveaux Membres des Nations
Unies, Nous sommes certains que ces Etats, dont l'un
appartient à notre continent, sauront apporter' une contri­
bution importante à la tâche qui est la nôtre, c'est-à-dire
réaliser pleinement les buts et les principes de la Charte.

-51. Je salue aussi le Secrétaire général des Nations Unies
dont les efforts pour mettre en oeuvre les idéaux et les
principes de l'Organisation lui ont valu l'appréciation de
tous les pays Membres des Nations Unies et celle de
l'opinion publique mondiale. Je 'salue également le per­
sonnel du Secrétariat qui, de façon très dévouée et très
efficace, travaille dans les multiples.domaines d'activité de
l'Organisation mondiale.

52. Mon pays, comme d'autres nations petites et
moyennes, a étudié avec attention les déclarations faites par
les représentants les plus illustres des superpuissances
mondiales, qui donnent une importance renouvelée aux
tâches denotre organisation et ouvrent à l'humanité des
espoirs nouveaux de retrouver sincèrement et réellement les
valeurs et les idéaux des Nations Unies.

et fIXer à la Conférence des objectifs précis, à savoir ·;tOtis ëlectionàla préSÎdence"del'Orgamsationmondiale. Pour les
les pays nucléaires, en particulier les deux superpuissances Ianno-Amëricans, c'est une source de légitime satisfaction
nucléaires, l'Union soviét(que et les Etats-Unis,' dQivent que devous voir occuper un poste si élevé. Cet honneur est
d'abord s'engager fonnellement, quelles que soient les doublement mérité par vous dons d'humaniste et par le fait
circonstances, âne jamais ëtre 'les premiers à recourir aux que vous représentez les valeurs suprêmes de la culture
armes nucléaires, et.notamment âne pas les utiliser contre américaine et car vous êtes le représentant d'une patrie qui
les pays et les régions non nucléaires; par.exemple.Ftlnion a écrit des pages glorieuses dans la lutte pour l'indë-
sov~tique doit prendre des engagements envers la zone pendance de l'Amérique latine.
dénucléarisée latino-américaine. Toutes les forces armées, y
compÏiJ les missiles nucléaires, doivent être rapaUiées, et
toutes "les bases militaires implantées sur les territoires
d'autres pays démantelées, y comprit les bases nucléaires.
C'est ainsi seulement que tous les pays, grands ou petits,
pourront discuter et régler sur un pied d'égalité, en toute
sérémté et à l'abri de toute menace, les problèmes tels que
celut de l'interdiction complète' et de la destruction totale
des armes nucléaires.

47.. Certains on( accusé la Chine d'avoir adopté, sur le
problème du désarmement, une position dite de "tout ou
rien". C'est déformer les faits. Nous aimerions savoir ce qui
empêche les pays nucléaires de faire les premiers pas.sur la
voie du désarmement nucléaire, en s'engagant à n'être, à
aucun moment et en aucune circonstance, les premiers à
employer' les armes nucléaires et surtout à ne pas les
employer contre les pays et les régions non nucléaires?
N'est-ce pas là le premier pas vraiment effectif vers
l'interdiction complète et la destruction totale des aunes
nucléaires? Cependant, ces "saints" qui prêchent le dësar­
mementrefusent même de prendre. cet engagement mi­
nimal; cela ne suffit-il pas à prouver qu'ils sont en réalité
un ramassis d'impérialistes qui s'obstinent dans l'expansion
des armements et l'agression, menacent les peuples du
monde et cherchent. avec insolence à s'assurer l'hégémonie
mondiale?

,-~ --c.
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48. La' République populaire de Chine participe aux:
activités des Nations Unies deputs déjà trois . ans. Nous
voudrions dire franchement que ce dont nous avons eu
l'expérience dans cette organisation nous préoccupe. Les
discours se multiplient à l'ONU, tandis que ses résolutions
s'amoncellent! Mais cette organisation n'a pas le moyen de
p'endreen main. les affaires dont elle doit s'occuper (par
exemple, la prévention de la guerre nucléaire), et s'avère
fmpuissanteâ résoudre de nombreuses questions d'impor­
tance. majeure qui se posent dans le monde (par exemple,
cene du Moyen-Orient). Si cet état de choses se prolongeait

• l'ONU aurait-elle encore de l'avenir? Malgré cela, nous ne
sommes pas découragés. Nous soutenons que l'état actuel
de l'ONU doit être redressé, et sa Charte révisée. Lemonde
a changé; comment l'ONU peut-elle encore continuer
comme elle était il ya plus de 20 ans? Les pays du tiers
monde se sont déjàdtessés avec vigueur. Si l'ONU veut être
digne de son nom, elle doit refléter les aspirations des
nombreux pays, moyens et petits, agir réellement .en
confonnité avec le principe de l'égalité entre tous les pays,
grands ou petits, .et ne plus se laisser contrôler par les
superpuissances et leurs quelques sous-fifres. La Chine est
prête à oeuvrer, de concert avec tous les' pays épris de paix
et de justice, pour la réalisation dé ce noble objectif.

49. M. TACK (panama) [interprétation de l'espagnol] :
Avant tout, au nom du Gouvernement .et du peuple
panaméens comme en mon nom propre~ je tiens, Monsieur
le Président, à vous féliciter fratéfnellement, de votre

,/

53. L'attitude nouvelle qui apparaît dans les déclarations
des puissances de l'Orient et de l'Occident reflète sans
doute les transformations que l'on peut constater dans la
disposition relative des forces mondiales. Un aspect prin­
cipal de ce changement est la participation de plus en plus
importante et très légitime aux décisions de la vie inter­
nationale' que revendiquent et exercent les nations
moyennes et petites, et particulièrement celles qui, au (~Qurs

des 25 dernières années, ont pu se soustraire au colo­
nialisme et à la dépendance et devenir des.Etats indépen­
dants et souverains.

54..C'est un fait historique sans équivoque que l'entrée à
fOrganiSation internationale de ces nouvelles nations a
apporté une vigueur accrue. à l'action 4es Nations Unies
pour' mettre pleinement en oeuvre les principes et les
objectifs de la Charte, et notamment, rendre réelle l'égalité

: souveraine de tous les Etats. Petit à petit un nouveau.droit
international est apparu et s'est renforcé; ce droit repose sur
l'application efficace des. principes et des objectifs de la
Charte, qui sauvegarde les droits des pays dépourvus de
puissancestratégique et économique en ce qui concerne le
respect de leur souveraineté. et le contrôle et l'utilisatkm de
leurs ressources naturelles aux fms de leur développement
économique et social. Un exemple de la position adoptée

. par ces pays dans le' concert international se trouve dans la
.Déclaratio~ ~~èemment adoptée par la quatrième C~~é­
rence des chefs d'Etat ou degouvernement des pays non
aUgnés,qui s'e~t~éunie à Alger du 5 au 9 september 1973.
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7 Pour je texte, voir Treatîes and Other /lItel7JlltitMal)Agreenïent'
of the Ùllited State, ofAmerica. 1116-1949, voL10, Department of
State publication 8642 (Washington, D. C., U.S. GoVemment
PrlntingOtlice, 1972),p. 663.

8 Voir DocUments officiels du Con~il de léctirlté, I1mgt-huitième
année. 1704eséance.

62. Ma présence en cette assemblée a pour but, entre
autres,' de réitérer aux membres du Conseil de sécurité et
aux peuples frères d'Amérique latine et desautres latitudes
qui nous ont donné leur appuiet qui continuent de nous
l'apporter, notre reconnaissance et notre gratitudeéter­
nelles. Ces sentiments de gratitude, nous les adressons
particulièrement aux représentants de l'Autriche, de la
Chine, de la France et de l'Union soviétique, qui ont voté
en faveur d'un projet présenté conjointementau Conseil de
sécurité. .

61. Les légitimes aspirations panaméennes, reconnues dans
les documents officiels des deux pays sans que, jusqu'à ce
jour, ellesaient pu devenirrélilltés, s'énoncent commesuit:
abroger la Convention du canal isthmique de 19037 , signée
à perpétuité, ainsi que ses amendements; élaborer un traité
totalement nouveau, juste et .équitable relatif au Canal
actuel de Panama; respecter la souveraineté effective du
Panama sur la totalité de son territoire; assurer la réinté-

~-gration du territoire appelé' "zone du canal" dans la
République de Panama en mettant fm à l'existencede-cette
zone en tant que territoire soumis ·à la juridiètion des
Etats-UIiis d'Amérique; et établir lesbasesde la prise, par la
République du Panama, de la pleine responsabilité du
fonctionnement efficace du canalinterocéanique.

63. Dans la dëclaration que le Président du Conseü de .
sécurité a lue à la demande de ses collègues àla fm de la
réunion de Paaamaê. est consacrée la justesse de notre
cause. Conformément il cette déclaration, la majorité des
orateurs présents à la réunion de Panamaontooul.i8né <tue
tout Etat a le droitinaliénablé d'exercer pleil'..ejuridictioil
sur la totalité de son territoire. il a également fait
remarq'uerqu'il estindJ.spensable que tous les Etats
s'abstiennent d'actes qui pourraientporter atteinte à Yunité
nationale et à l'intégrité territoriale d'un autre Etat. A ce
sujet, les orateurs ont fait remarquer que le déni du droit
intrinsèqm~ du Panama à la pleine souverainetë età la
jUridiction sur la totalité de SOn territoire,y compris la zone
du canal de Panamà, était une source constantede tension
et cOK~itmit par conséquent une menacepour la paix et la
sécurité en Amérique latine. Concrètement;les orateurs ont
dit que pour éliminer cette menace, ü est essentiel d'établir
pleinement la souveraineté effective du Panama sur'ce que
l'on appelle la zone du canal de Panamaetd'éllininer les
basesmilitaires étrangères dans la région.

55. La République de Panama, dont la ferme adhéslon à
ces principes adoptés par les pays non.alignés est la norme
de conduite,s'est par là même engagée à agir en sorte ~t1e le
droit des peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes
devienne .quelque chose d'universel, et s'est attachée éga­
lementà la cause de la décolonisation, qui est l'un des
impératifs de notre temps.

56. Cependant, les petits ne font pas encore entièrement
confiance aux 'déclarations apparemment encourageantes
des grandes puissances. La bonne foi de ces déclarations
apparemment encourageantes des grandes puissances. La
bonne foi de ces déclarations doit être prouvée dans la
pratique par des faits concrets. Tous les jours, il se produit
des événements qui démentent ces déclarations d'honnêteté
de certains puissances. L'énorme pouvoir économique et
militaire de certains pays constitue' un danger pour la
souveraineté, l'indépendance et rintégrité territoriale des
petits pays et, notamment, pour les gouvernements qui
tentent .de transformer les' anciennes structures écono­
miques et sociales à l'avantage des grandes . majorités
populaires. fi y a encore aujourd'hui dessecteurs rétro­
grades et desconsortiumséconomiques multi-nationaux qui
se refusent à accepter le droit de chaque paysàdécider par
lui-même de sonpropre destin;

57. Pour nous•.petitspay" le renforcement de l'Organi­
sation des Nations. Unies constitue bien un espoir. C'est
l'unique espoir que nous . ayons de garantir notre indé­
pendance et de voir disparaître le colonialisme, ainsi que
toutesles formes d'oppressionqui subsistent encoredans de
larges secteurs de lade intëmationale.

58. Notre sentiment national est blessé par le fait brutal
qu'il subsiste encore aujourd'hui, dans le territoire pa­
naméen, des limitations juridictionnelles qui font un tort
énorme à notre "existence nationale. Dans le cadre de
l'effort que nousfaisons pour nous libérerde cette situation
injuste, nous avons porté notre cause devant les peuples
frères d'Amérique et devant tous les peuples du monde,car
la persistance d'une sitUàtion colonialeau Panama-intéresse

-la communauté des nations.

60. MOn pays 1 eu l'honneur de servir de sièg0' ab-Conseil
de sécurité, dans la ville de Panama,du 15 au 21 mars 1973.
Au cours de cette session historique,un.dëbat très complet-..----------- ......._.- .... _.

{voiT A/9330 et CO".1] , déclaration danslaquelle cespays s'est engagé sur la question du canal de Panamaet l'on a
·réaffirment leur décision de voir leurs relations régicsde beaucoup parlé de l'aspiration qui est la nôtre, à savoir :
façon strictement conforme aux. principes de l'égalité cesserd'être un pays divisé par une enclave coloniale située
souveraine et du respect de l'intégrité territoriale, au désir ·au coeur de l'isthmede Panama,
d'éviter le. recoursà la menace ou à l'emploide la force dans
les différends internationaux et de régler cesdifférends par
des moyens pacifiques, conformément aux principes de la
Charte, et où en même temps un appel est lancé à tous les
Etats pour qu'üs agissent de même. '

59. Conformëmentà'ces buts, le Gouvernement panaméen
a entamé, au début de cette année, des pourparlers en vue
d'une session du Conseil de sécurité hors du .Siège, afin,de

. procéder à "..• l'Examen des mesures propres à maintenir
et à renforcer la paix. et. la lIê~urité internationales. en
Amét:ique latine, conformément aux. dispositions et aux ­
principes de la Charte", selon les termes de la résolution 1

325(1973)du Conseil desécurité. "
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69. D'éminents représentants des Etats-Unis ont à plu­
sieurs reprises déclaré que leur pays était disposé à abroger
la convention injuste du canal transisthmique de 1903,
séquelle de la diplomatie' du garrot et de l'apogée du
colonialisme, anachronisme sans justification en cette heure
où s'affirment la libre détermination des peuples et l'égalité
souveraine des nations que proclame la Charte des Nations
Unies.

71. Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M. Kissinger, de
cette même tribune [2124e séance], il y a quelques jours, a
dit que la justice ne pouvait se limiter aux frontières d'une
seule nation. Nous voulons que cette [ustice resplendisse au
Panama; nous voulons qu'elle illumine les peuples opprimés
du monde. Nous voyons dans le fait q,ue les Etats-Unis
soient disposés à abroger la Convention. de, 1903 quelque
chose de positif. Mais il ne faut pas se limiter à des paroles; il
faut traduire cette intention en faits tangibles qui favori­
seront le règne de la justice que souhaitent si vivement tous
les peuples épris de paix.

70. Pendant la période écoulée depuis que le Consell de
sécurité s'est réuni dans mon pays, les Etats-Unis et le
Panama ont. eu des pourparlers sur la méthodologie des
négociations et ont réaffirmé, je le répète, l'engagement
d'abroger le Traité existant et d'élaborer un traité complè­
tement nouveau qui serait juste et équitable .et viserait à
éliminer. les causes de conflit qui ont [usqu'lcl perturbë
gravement les relations amicales entre les deux pays. Mm
que 'les négociations continuent, les Etats-Unis ont ré­
cenunentnommé un diplomate bien connu, M. Ellsworth
Bunker, chef de l'équipe de négociations américaines•. Nous
espérons que M. Bunker se rendra bientôt au Panama et que
les négociations progresseront dans le sens voulu pour

- satisfaire pleinement les aspirations légitimes de mon pays',
lesquelles, nous en sommes certains, ont l'appui de l'écra­
sante majorité des Etats Membres de cette organisation
mondiale.

72. Pour mongouvemement, c'est une vérité incontestable
que la position géographique de l'isthme de Panama
constitue la principale ressource' naturelle de l'Etat pa­
naméen et que le Canal' interocéanique est un moyen
d'utiliser ladite. ressource. logiquement, la République du
Panama adrpit, en sa qualité d'Etat souverain sur .son
territoire, à là pleine juridiction sur la voie interocéanique

:.... et la zone tiver~e"en'même temps qu'elle a un in.!érêt

66. Je ne veux pas faire de longs commentaires sur les
incidences et conséquences politiques, diplomatiques et
psychologiques de cet événement, mais je dois redire qu'il
est évident que le cas du Panama doit trouver le plus tôt
possible une solution juste et équitable.

67. Le Secrétaire général, avec la compétence et la dignité,
qui le caractérisent, a indiqué le cadre dans lequel cette'
solution devrait intervenir. Le Secrétaire général a en effet
déclaré ce qui suit aux membres du Conseil de sécurité
réunis en séance plénière ~

"Ce problème attend une solution qui devra néces­
sairement être fondée sur le respect du droit et la
recherche-de ll!justice. Toute.solution devra tenir compte
des principes fondamentaux qui sont inscrits dans la

"Charte, tels le principe de l'intégrité territoriale, le
prfueipe de l'égalité souveraine, l'obligation de régler tous
les différends internationaux par des moyens pacifiques et
le principe quiest .maintenant devenu une règle corn­
munëment .acceptée, à savoir que tout Etat a le droit
d'utiliser pleinement et pour son propre compte toutes
ses potentialités naturelles. 0 ."

9 Ibid.,-Supplément de janvier, lévrier et. mon 1973, document
S/10931/ReV'.1. ,.

10 Ibid., vingt-huitiè",e seslion, 1701e se;sion, par. 16.
.r~ !

6S.Ce projet conjoint de résolution n'a pas étéadopté en
raison du vote négatif émis par un des membres permanents
du Conseil de sécurité. Levote a recueilli 13 voix pour, une
abstention, celle du Royaume-Uni, et un avis contraire,
celui des.Etats-Unis.

ChlJ:tt d.es· Nations Unies. Nous sommes ~articuiièJement ce 'message; il a fait remarquer "qu'un autre problème
~re.connais$8llts à. hi Gujnée, à l'Inde, â .flndQn,6sje, au important restait à résoudre, à savoir le 'problème lié au
Keilya,au Pérou, au Soudan et à la Yougo$lav-ie. (l'avoir -canal de Panama et àla zone Z adjacente. La direction du
décidé de se .porter auteurs avec le Panamad'un projet de cana!' par les Etats-Unis et notre présence au Panama" - a .
tésolutïon conjo.int sur la question êu canal de Panama9 • . . déclaré M. Nixon -:- "sont régies par les clauses d'un traité
Confomtément au texte de ce projet, le Conseil de sécurité, rédigé en 1903."D a ajouté que "le monde a,vait radica-
après avoir pris note du fait que les gouvernements de la lement changé au cours des 70 années écoulées depuis que
R~ûblique de Panama ct des EtaU.Unis d'Amérique ce traité est entré en vigueur l'Amérique latine a changé, le
étaient ~eonvenus de' parvenir à un accord juste et équitable Panama a changé et les' termes de nos relations doivent
pour 'éliminer rapidement les causes de conflit existant refléter ces changements de façon raisonnable". Enfm, le
entre les deux pays et de consigner dans un instrument président Nixon est arrivé à la conclusion qu' "il est temps
formel l'accord relatif à l'abrogation de la Convention de pour les deux parties d'adopter une attitude nouvelle à
1903 relative au canalIsthmique et des amendements à l'égard de ce problème. Dest temps", a-t-ildit en substance,
ladite. convention et à Ia conclusion d'un nouveau traité "que nous trouvions une relation nouvelle entre nous, une
juste et équitable qui satisfasse pleinement les aspirations relation qui, tout en garantissant le fonctionnement efficace
légitimes du Panama et garantisse le plein respect de la et continu du canal, satisfasse les aspirations légitimes du
souveraineté effective du Panama sur tout son territoire, Panama".
exhortait les deux gouvernements à poursuivre leurs négo­
ciations su.r un" plan ëlevë d'amitié, de respect et de
coopération, afin de conclure sans retard un nouveau traité
dans le but d'éliminer rapidement les causes de conflit
surgies dans leurs relations.

68. n ne fait aucun doute que l'appui donné au Panama
par le Conseil de sécurité et les avis émis par le Secrétaire
général ont trouvé un écho positif à un niveau international
très élevé. J'en vois la preuve dans.le fait que le président
Nixon, dans son rapport annuel au Congrès américain- en
date du 3 mm 1973, après avoir traité de façon généralede
l'Amérique latine, a parlé plus spécifiquement du problème

'.exi_st~~ eil~e son ~axset la~é~ublique de ~~~a: Dans__
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82. La contribution que nous .avons apportée dans ce
domaine repose sur notre foi inébranlable clans les idéaux
qui sont la raison d'être des Nations Unies. et qui s'ex~

priment dans les résolutions de l'Assemblée générale re­
latives aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre les Etats. i

78. Le devoir inéluctable de tout, pays en voie de
développement d'exploiter les ressources que lui confère la. •
géographie pour les mettre au service de ses habitants se
heurte à une structure' de domination économique ex­
térieure qui, souvent de façon subtUe et parfois .avec une
violence -brutale, étouffe tout effort de véritable h"bération
humaine et crée et fait persister des foyers de tension.

80. Dans mon intervention, j'ai parlé de questions qui sont
vitales pour la République du Panama, sans que cela veuille
dire, de quelque façon que ce soit, que mon pays ne suive
pas, avec. le plus grand intérêt,Ja plus vive attention les
tâches que mènent à bien les Nations Unies dans le cadre
des importants sujets figurant à l'ordre du jour de la
Vingt-huitièmesessionde l'Assemblée générale.

79. Nous appuyons fermement l'idée exprimée au para­
graphe 19 de la Déclaration politique Oif!optée par la
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés selon laquelle "la sécurité internationale'ne sera
complète que si elle comporte une dimension économique
garantissant à tous les pays le droit de mettre en oeuvre
leurs programmes de développement à l'abri des agressions
économiques et de toutes les autres formes de pressions"
[voir A/9330et Coml],

81. Nous sommes tout dévoués à la cause du maintien de
la paix. et de la sécurité internationales. Ce fait, nous l'avons

- prouvé tant au Conseil de sécurité qu'au Comité spécialdu
terrorisme international, que nous avons eu l'honneur de
présider en juillefet août derniers. En outre, nous avons des
antécédents historiques dans notre attitudeà. la Cour
înternationale de Justice, au Conseil économique et social, à
la Commission du droîtinternational, à la Commi;sion des
droits de I'homme.œt dans les initiatives que nous avons
prises en vue de l'élaboration de la Déclaration universelle
des .droits de l"ho~e~ de ~ lé,\aption de la D~éclaratiori. du
drolt et des devollS des nations ,dansnos travaux sur la
question de la définition de l'agression, la suppression du
génocide en tant que crime contre l'humanité, la dêcolo­
nisation et l'élimination de la discrimination raciale dans le
monde.

primordial dans son fonctionnement continu, sûr et ef- côtes actives de la planètetrendront inévitable l'élaboration
ficace. d'accords souples qui tiendront compte de la diversîté des

situations existantes, de façon à donner satisfaction au
maximum d'aspirations de ehaque Etat riverain pour ce qui
est de ses côtes et détroits, sans préjudîce des droits des
autres pays sans littoral.

74. Panama a rencontré dans cette salle sympathie et
appui pour sa juste cause. De même, mon pays.se déclare
solidaire de toutes les luttes nobles et justes que mènent les
pays frères d'Amérique. latine, d'Afrique et d'Asie, c'est­
à-dire que le Panama reste fidèle à la lutte contre le
colonialisme, 'le néo-colonialisme, l'impérialisme et la dis­
crimination raciale. Panama salue avec sympathie la dé­
cision prise par le mouvement de libération de Guinée­
Bissaude déclarer ce territoire Etat indépendant.

76. Nous observons avec beaucoup d'attention la diversité
de situati&net de position à l'égard de.ces problèmes et
nous espérons que la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer qui doit avoir lieu l'an prochain
arrivera à un résultat positif.

73. li nous paraît d'ailleurs évident, dans une relation
naturelle et logique, que l'exercice juridictionnel que
revendique la République du Panama, en tant qu'expression
propre de sa souveraineté territoriale, contient en soi la
garantie la plus certaine que la route interocéanique
continuera au service des besoins du commerce inter­
national et du maintien de la paix et de la sécurité
mondiales.

· 75. C'est pour cette raison également que la République
du Panama maintient son adhésion' au principe de la limite
des 200 milles pour les eaux territoriales. Nous l'avons
incorporé dans notre législation. Nous nous sommes ainsi
rendus solidaires de tous les pays en général et, tout
particulièrement, des pays latino-américains qui proclament
et défendent ce principe. Nouspensons qu'il est nécessaire
et urgent. qu'un accord international soit conclu et lar­
gement accepté, qui consacrerait les légitimes aspirations
des pays côtiers pour lesquels la mer, les fonds marins et
leur sous-sol, y compris ceux du plateau continental, les
détroits et les voies de communication maritimes ainsi que
l'espace aériensusjaœnt constituent des ressources natu­
relles importantes et, dans des cas tels que le nôtre, la
principale ressource naturelle. L'existence du canal de
Panama en tant que voïe de communication maritime
interocéanique située dans notre propre territoire - qui,
jusqu'ici, en vertu d'une relation profondément inégale, a
laissé à une autre nation le bénéfice d'utiliser la principale

· ressource naturelle du Panama liée à la mer - fait que nous
donnons une importance capitale à la question des détroits
internationaux, afm que soient respectés les. intérêts légi­
times de l'Etat riverain, sans préjudice des nécessités de la
navigation et du commerce mondiaux.

77. Les progrès rapides de la technologie marine, les"
profonds changements dans les notions et les moyens de
défense territoriale, l'acceptation de l, dénucléarisation.de
PAmérique latine et la nécessité croissante, pour les peuples
tournés vers la mer, d?exploiter pour leur bien-être les 83. Je pense que les déclarations de. bonne foi que nous
ressources que renferment' les océans, l'utilisation des voies avons entendues au cours de la di;cussion générale et qui
de communication maritime interocéanique: tout cela crée tendent à rehausser la mission oecuménique des Nations
des problèmes juridiques, politiques et \écçmomîques Unies - déclarations prononcées par des puissances grandes
nouveaux, ainsi~ue des problèmes de pollU'4.~n de l'envi- , __ ~t petites -: doivent se. concrëtlser lors de l'ex~~.d~
ronnement. En meme temps, la prise de conscie1\ce de plus ... . . . -' ' .
en plus aiguë de ces problèmes de la part des Etats du tiers Il Adoptée par l'Institut américain de droit international i sa

· monde, «!on~ les côtes représentent la plus grande partie des première sessionà Washington, le 6janvier 1916. .
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rapport que leSeèrét8ire généralnous a présenté sur cette M. /bingira (Ouganda), vice-président, prend la pré-
q~~wn. swmce. ,

89. Le Gouvernement. de. l'Afrique du Sud, appuyé par
une clique raciste minoritaire à l'intérieur et par ses
puissants partenaires commerciaux à l'extérieur, commet
impunément ce que notre organisation a appelé à juste titre
des "crimes contre l'humanité". L'apartheid; la pire forme
du racisme qui existe à. J'heure actuelle, est toujours la
malédiction du peuple africaln de. l'Afrique du Sud.
L'Organisation des Nations Unies a condamné cette abo­
minable politique qui prive -Ia majorité africaine de ses
libertés fondamentales et qui constitue une menace au

,. maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nos
frères d'Afrique du Sud ont -fait preuve d'une patience et
d'une endurance extraordinaires mais leur patience n'est pas
sans limites. A moins que notre organisation ne trouve le
moyen de mettre en oeuvre efficacement et rapidementses
résolutions suri'Afrique du Sud, je prévois une détério­
ration de la situation actuelle et, par conséquent, l'échec de
tous les efforts tentés en faveurd'une solutionpacifique.

84- Le meilleur hommage que l'on puisse.rendre aux
Nations Unies, .1a plus grande preuve d'appui qu'on puisse
leur apporter, doivent se manifester par là mise en oeuvre
effective de la résolution 2925 (XXVII).afin de faire une
réalitéqë la. conviction qu'il est nécessaire de renforcer le
rôle.nesiNations Unies pour qu'elles apportent une plus
grande contribution. à la solution des problèmes inter­
l'8tionaux et pour augmenter l'efficacité des décisions et
des résolutions approuvées par leurs organes constitu­
tionnels.

85. M.- DENNIS (Libéria) [interprétation de l'anglaisJ .­
Monsieur le Président, ayant déjà eu le privilège de vous
exprimer les plus sincères félicitations du Gouvernement du
Libéria à l'occasfcin de votre élection à la présidence de la
vingt-huitième session de l'Assemblée générale des Nations
Unies et de vous adresser nos voeux les meilleurs en vous
donnant l'assurance de notre coopération dans l'exercice
desgraves responsabilités que vousassumez dâIIS l'intérêt de 90. MaUieureusement, la police sud-africaine, dans une
la paix mondiale, qu'il me soit pennismaintenant de répétition de la tragédie de Sharpeville, a récemment
manifester notre sincère reconnaissance l votre illustre assassiné plusieurs travailleurs noirs dont le seulcrimeavait
prédécesseur, M. StanislawTrepczyilski,ministre adjoint des été leur hardiesse à souligner les inégalité$ existant dansles
affaires étrangères de Pologne, pour l'habileté et la finesse . pratiques relatives à l'emploi et dans les bénéfices écono­
avec lesquelles il a dirigé les travaux de la vingt-septième miques. Ces assassins ont-ils été punis? Non i On les a

- se~ion de l'Assembléegénérale.-_ récompensés par desparolesde félicitation.

87_ Le Libéria réaffirme sa profonde croyance dans le
principe de l'universalité, car ce n'est que par l'harmo­
nisation des actions de tous les peupleséprisde paixde par
le monde que. l'humanité pOÙTIa réaliser cette sécurité et
cette paix durable auxquelles cette organisation est consa- ­
Crée-. C'est pourquoi, une fois de plus, j'exprimeau nom de
mon gouvernement, nos voeux chaleureux de bianvenue au
Commonwealth des. Bahamas, à la' Républiq}ue fédérale
d'Allemagne et à la République démocratique allemande à
l'occasion de leur admission.dans notre organisation.

91. Ces agissements, manifestations évidentes d'un racisme
audacieux, et impénitent, ainsi que le système de gouver­
nement qui les encourage, sont si profondément mauvais,
constituent une telle insulte à la morale, .sont si insoute­
nables, si injustes, s'écartent si manifestement des nobles
sentiments contenus dans la Charte de notre organisation
qu'il est incroyable et désespérant que deshommespuissent .
appuyer et encourager de tellespratiques et un tel s'")stème,
apparemment aveugles à l'horreur et à l'inhumanité terri­
fiantesde ce sy~ème.

92. Nousexprimonsl'èspoir que lesprincipauxpartenaires
commerciaux de l'Afrique du Sud feront passer leur"désir
de réaliser des bénéfices financiers immédiats après la
responsabilité qu'ils ont, d'un point de vue moral et en
raison des obligations qui sont' les leurs en tant que
Membres de l'Organisation des Nations Unies, d'aider les
peuples opprimés d'Afrique du Sud à obtenir leurs droits

. fondamentaux, leursdroits inhérentsd'êtres humains.

86. Mon gouvernement voudrait également exprimer au
Secrétaire général sa profondereconnaissance pour lafaçon
sage et dévouée dont il i acquitte de ses tâches difficiles et
importantes, au nom de la justice, de la paix et de la
sécurité pour tous lespeuples du monde.

88. Le fait que l'époque de la guerre froide et' de
l'affrontement entre les grandes puissances soit remplacée
par une ère nouvelle de négociations et de détente constitue
un événement encourageant dont mon gouvernement se
félicite Sans réserve et qu'il appuiera activement. Toutefois,
nous 'ne pensons pas que l'avènement de cette détente si
longuement attendue est en soi la garantie de l'établis­
sement d'une paix: Juste et durable. Le meilleur moyen
d'assurer une telle paix, c'est que toutes lesnations essaient
de créer une atmosphère de confiance et de tolérancedans
les affaires internatioIlales et s'attaquent avec persévérance
aux ëtemelsproblêmes économiques, sociaux et politiques
qui se posent encore à 110us. Les graines de la paix et de la :
concorde ont été semées, mais elles ne donneront pas de .
nnisson satisfaisante tant que les situationsqui constituent -

- une menace à ·lapaix et à la sécuJ.ité internationales ne
serontpas réglées rapidement ,etéquitablement.

" /

93. M. Willy Brandt, chancelier de la lŒpublique fédérale
d'Allemagne, dans la déclaration profonde qu'il a faite
devant cette assemblée le 26 septembre, a dit que, sans
réserve, son pays condamnait "... le racisme, que nous

. estimons inhumain et qui est à l'origine des crimes lèsplus
horribles" at a réaffirmé son appui pour Cl••• le principe de
l'universalité -des droitS de l'homme" J212Be séance,.
Par. 59 et 60J.

94. Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M.He~·. Kis­
singer, dans sa brillante intervention à cette viilgt-hùitième
Séssion dé 1;Assemblée générale, le 24 septembre, a déclaré
notamment ~ ~,'

"Nous honorerons notre.promesse de favoriser la libre
.' détennination,· le développement économique et la

...
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104. .La mission du Secré.taiIe séném en Namibie prenant
peut-être fm à lafm de cette année,la questionqui se pose
à nous tnaintenantestcelle-ci: qu'armera·t~ilensuite? Si
l'on veut éviter une confrontation tragique et violente:etsi
l'on \'eut que les droits du peuple de Namibie soient
respectés, alors les Nations Unies, et plus particulièrement
les ,cinq membres permments du .Conseil de sécurité,
doivent, de façon urgente,.prendre des initiatives nouvelies

103. Toutefois, le Conseil des Nations Unies pour la
Namibie demeure totalement inefficace du fait .que l'Afri·
que du Sud' ne le reconnaît pas et ne lui permet pas
d' exercer son rôle légal pour assurer l'indépendance de la
Namibie. Au lieu de cela, le Gouvemement de l'Mrique du
Sud cherche à renforcer en Namibie sa hideuse politique
d'apartheid et d'exploitation.

102.· I.e Gouvernement du Libéria considère toujours la
question de la Namibie comme un problèmespécia1 très
8!.3~ ,poU!le~ ~ations Unies. L'ASliem~éèsé~rale~!-lu.ï!par
les iésolutions 2145 (XXI) et 2248 (S-V},à mis fin au
mandat de l'Âfrique du Sud SUI. la Namibie et créé un
conseilpour gérerJesaffaires de la Namibie, et le Conseilde
sécurité, en confumant par sa résolution 301 (1971) l'avis
de la Cour int"mationr\lede Justiceselonlequella présence
de l'Afrique du Sud en'Namibieest iJlégaIe, ont établi une
base juridique très' fenne griceà laquelle.les Nations. Unies
devraient pouvoir utiliser les meilleurs moyens dont elles
disposent pour parvenir à un transfert pacifique de pouvoir
de l'Mriquedu Sud aupeuple de laNamibie.

. - -."" "

.- 12 Voir· DoCUments of/ic~h du OinJeu de~rité", teizième
tmllk, 943c,séance, par. Il.

101. Je dois mentionner particulièrement le ..vaillant
peuple de Guinée-Bissau qui, après avoir libéré les trois
quarts de son pays, a heureusement proclamé, le 24 sep­
tembre, son indépendance. I.e 26 septembre, mon gouver­
nement a reconnu le nouvel Etat frère. De plus, pour
marquer sa profonde solidarité avec le IlOuvr.au Gouver­
nement et le peuple de Guiné-~..Bissau et pour exprimer sa
satisfaction et sa joie profondes devant leur déclaration
d'indépendance, mon gouvernement, aussitôt la consti­
tution de la nouvelle république proclamée et le nouveau
gouvemementconstitué,proclamera unjour de réjouir.sance
nationale en commémoration de leur accession à l'indé­
pendance. Nous chérisSJns l'espoirque la Guinée-Bissau:
occupera bientôt la place q\,Ji lui revient dans les rangs des
nations qui constituent notre organisation mondjale,et qui
contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération
intemationales.

100. AujouId'hui,au Mozambique comme en Angola, le
Portugal poursuit des activités de plusen .plus répressives et
désespér6es, qui sont les demiêres luem d'un coiolliaÎisme
condamné et brutal. Les morts aujourd'hui se comptent
vraiment par milliers, maisla volonté. du peuplede parvenir
11. la liberté ne peut être déniée. Combien de temps
allons-nous tolérer cela?

dignité humaine sur l'ensemble du continent africain." . (;t constituent un défi aux droits de l'homme. Fau~r:J-t-il
[2124e séance, par. 51.1. . attendre de compter les morts non plus par YingWnes

mais par milliers pour prendre Jesmesures.quimettront
en marche le mécanisme de l'Organisation des Nations
Unies1 2 ?"

99. Ce n'est pas la première fois que les atrocitësportu­
gaises attirent l'attention du monde. Le 20 février 1961, te
représentant du Libéria avait d6jà donné l'tlatme dailsUIle
lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par
laquelle il demandait que le Conseil prenne des mesures
immédiates pour empêcher une détérioration plus grande
dans lesabus des droits de l'homme en Angola. naVait alors
invoqué les raisons soivantes pour expliquer là nécessité
d'une ré!Ulîon du Conseil.n·avaitdit: '"', .

"C'est parce que'des hommes meurent en,~l" c'est
pareeélue des hommes sont jetéS en prison sans jùgement
et c'est parce que des hommes: y SOnt 'soumk à .des
conditions qui sont incompatibles aveèla dignité h~ain~

98. L'Assemblée connaît les récents rapportsSlI les
massacres au Mtlzambique. Le Portugal, dans ses tentatives
brutales pour intimider le peuple, courageux du Mozam·
bique, a eu recours à des massacres de masse, sans
discrimination, d'hommes, de femmes et d'enfants in­
nocents.

. ~

97. Nous réaffirmons notre engagement et notre solidarité
entière' envers nos frères opprimés du Mozambique et, de
l'Angola. I.e Portugal devrait savoir maintenant qu'il n'est
pas de prix que les peuples d'Afrique ne saient prêts à
payer pour mettre fm à l'oppression et à la domination
coloniale.

95, Mon gcuvemement estime que ces eng~~lements sont
partlcullêrement encourageants et il exprime l'espoir que
toutes les nations renonceront aux activités qui perpétuent
l'injustice et l'inhumanité en Afrique australe et qu'elles
accorderont plutôt une assistance substantielle, morale et
matérielle aux peuples d'Afrique' du Sud et d'Mrique
australe qui chercheur à obtenir leurs libertés fonda-
mentales. .

. 96. Dans toutes les instances de notre organisation, le
Libéria et d'autres nationsont lancé des appels en faveur de
la justice, de l'autodétermination et de la liberté pour le
peuple du Zimbabwe dans sa totalité. Pourtant, le régime
illégal de lan Smithpoursuitsa domination oppressive de la
population africaine majoritaire et la prive des droits
fondamentaux à la représentation politique et à des
possibilités économiques et sociales égales. La plupart des
dirigeants politiques africains au Zimbabwe ou bien sont en
prison, ou voient leurs mouvements soumis à des res­
trictions sévères. Cette situation de plus en plus intolérable
ne peut durer et ne durera pas.Un petit groupe d'hommes,
'pour des raisons purementraciales .et simplement parce
qu'ils possèdent le pouvoir de le faire, continuent de refuser
à une majorité africaine' en Mrique tous les droits
politiques ainsi que la part qui lui revient éql:~tablement

dans les richesses de son propre pays. De tellespratiques
doivent choquer la conscience du monde et si le peuple et
les dirjgeants qui' poursuivent ces pratiques et en tirent
profit ne peuvent être convaincus par les mesures em­
ployées à l'heure actuelle, c'est à la communauté inter­
nationale dans son ensemble que revient la responsabilité
d'entreprendre toute action qui s'avérera nécessaire pour
élimmer ces injustices.

dans une
écemment
rime avait
[lt dans les
:es écono-

On les a

?artenaires
,leur-désir
l après la
oral et en
tant que

d'aider les
eurs droits
ains.

le fédérale
l'il a faite
que, sans
que nous

les les plus
?rincipe de
~ séance;

.
ser la libre
lue .et la

m racisme
le gouver­
t mauvais,
si insoute­
ies nobles
ganisation
,s puissent .
,1 S")stème,
mité terri-

iellf" Kis­
~-h,iitième
" a déclaré

)puyé par
t par ses
, commet
juste titre
lire forme
JUjours la
du Sud.

iette abo­
ne de ses
ienace au
iales, Nos
atience et
en'est pas
trouve le

lementses
e détério­
l'échec de
:ifique.

t la pré-



• ... • rÔ; • ~ ", • , • .: ' • ' ,

r_'_ r __••• ~__, 'T'._ •. _.~ •• - ,.-.- - ••• -_.

,
..".~ ".....""""'......-.,,:. ~

.4 .Auemblée génétlle ...V~~-huitième session - Séances plénières

en vue d'assurer la mise en oeuvre rapide des décisions de
l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité.

lOS. Le Gouvemement libérien demeure convaincuque la
situation très explosive du Moyen-Orient constitue une
grave. menace à la paix du monde. Nous pensons que
l'intéSritéterritoriale et le droit à l'existence nationale de
tous les.Btats de cette région doivent être assurés. Par
conséqùe,nt, nous nous opposons fermement à toute forme
d'agresSion et à l'acquisition de territoires par la. force des'
armes. C'est pourquoi la mise enoeuvre de la résolution
242 (1967) du Conseil de sécurité' nous paraît être la
méthode la plus pratique pour assurerune solution juste et
durable à une situation reconnue difficile. Le Secrétaire
général devrait être félicité pour les'èffort5 inlassables qu'il
a déployés à la recherche de moyenspermettant de parvenir
à une solution rapide et .durable des problèmes de cette
région troublée 4\l monde. Nousnous sommes félicités de
sa récente 'Visite au Moyen~Orient et espérons que de
nouvelles mesures positives seront prises à cette fm.

106~ Dix ans après que le monde ait accueilli avec
soulagement la signature du Traité d'interdiction des essais
nucléaires de 19631 3 , promettant une restriction des
dangers d'une guerre nucléaire et laissant espérer la fin du
danger de la contamination radioactive, il est regrettable
que certains pays poursuivent des essais nucléaires dans
l'atmosphère. De tels actes menacent les espoirs de-rhuma­
nité non seulement en ce q'~: concerne la pureté de
l'environnement maisaussi la paix mondiale.

107. Sur ce point qui trouble profondémentla conscience
de l'humanité, nous lançons un appel à tous les gouver­
nements intéressés. pour qu'ils entendent les appels an­
goissés des. populations qui s'inquiètent et renoncent, dans
l'intérêt de l'humanité, à tous nouveauxessats nucléaires.

108. Nous notons avec une profonde appréciation les
mesures prises par rAssemblée générale pour interdire
l'utilisation des armes bactériologiques [résolution
2826(XXVI)] et nous exprimons l'espoir que l'Assemblée

'prendra bientôt des mesures ·pour interdire également
l'utilisation desarmeschimiques.

109. Avec la réunion de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer qui a été proposée
s'offre à nous tous une occasion d'aider à une consolidation
de la- paix universelle grâce à une juste contribution au
développement économique de toutes les nations. Treize
'ans ont passé depuis la de"1Xième Conférence ~ tenue à
Genève. Dans ce court laps de temps, l'accroissement de la
population mondiale, l'apparition de nouvelles nations et
des progrès révolutionnaires de la science et de la technioue
se sont conjugés pour faire de la questionde l'utilisation"de
l'espace océanique une questionde première importance.

110. Si, dans notre monde, les inégalités sont toujours
nombreuses et si le fossé entre les nations pauvres et-les
nations riches continue de s~élargir~ c'est parce que les
richesses extraites du quart' de la surface du' globe que
représente l'espace terrestre ont été inégalement distribuées:

• Y"

. "13Trlité in~iéiisïiit Ïes' essais' êi'aDiîes';nucléaires ~s l'atrno-.., ~,," ,--- ,;--.Y' ._' ._- -:-.....-
sphere,. dds 1espliee extra-àtmosphenqùe et scus l'eau, signé à
Moscou le S a9Ût 1963.

".t- .

La future conférence sur le droit de lamer nousdonne une
occasion historique de faire progresser la cause de la paix et
de la prospérité pour toutes les nations en instituant un
ordre juridique qui régira les trois quarts de notre globe
recouvert pat l'espace océaniquevC'est vpourquci mon
gouvernementattache la plus haute Importanœ aux travaux
du Comité des utilisations pacifiques du fond des mers et
des océans au-delà des limites de la juridiction nationale
dont il est membre depuis sa création, en J967.

IlL Le préambule de la Charte des NationsUnies affirme
notre détermination "à préserver les générations futures du
fléau de la guerre" et "à favoriser le progrès social et
instaurer de' meilleures conditions de vie dans une liberté
plus grande". Pour réaliser cesobjectifs, nous nous sommes
engagés, entre autres choses, à utiliser le mécanisme
intemational au service de la promotion économique et
sociale de tous les peuples. En outre, le Chapitre IX de la
Charte, traitant spécifiquement de la coopération écono- .
mique et sociale, vise à "créer les conditions de stabilitéet
de bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des
relationspacifiques et amicales ...".

112. Bien que les efforts des Nations Unies pour réaliser
ces objectifs n'aient p~ abouti pleinement, l'assistance
accordée par les institutions spécialisées des Nations Uniesa
été utile pour répondre aux besoins tant chroniques
qu'urgents qui se sont manifestés dans le monde, et par
conséquent a favorisé le genre de coopération entre les
.peuples qui illustre le mieux le miseen pratique des idéaux
de notre organisation.. .

113. Récemment, les Nations Unies ont louablement aidé
les pays de la région soudano-sehëlienne à faire face aux
problèmes humains résultant de la sécheresse extraordinaire
qui a affecté cette r",,jonet qui a dramatiquement réduit la
quantité des réserves tar-t végétales qu'animales. L..J Na­
tions Unies ont également prêté une assistance rapide et
utile aux peuples dr l'Inde, du Pakistan et du Bangladesh
pendant les récentes catastrophesnaturelles qui ont frappé
cespays..

114. Si effectives que soient ces mesures, il faut faire
beaucoup plus.

115. Les auteurs de laCharte ont sagement compris que
préserver la paix et la stabilité internationales ne consistait
pas seulement à se doter des moyens permettant de
résoudre de façon pacifiqueles conflits internationauxet de
prévenir toute agression dans le monde. L'accent placé sur
le progrès social et économique des peuples du monde
reflète la croyance que tous Jes peuples du monde devraient
'p~!~er les ressources de la terre; que la libération-de la
faim, du besoin, de la pauvreté, de l'ignorance et de la
maladie est une condition prealable essentielle de la
jouissance des. droits fondamentaux de l'homme. Noùs
rëafflrmons cette conviction parce que nous pensons qu'il
est juste et correct de le faire; plus encore, nous le faisons
parce que nous sommes persuadés que la paixet la sécurité
mondtsles ne peuvent être à la longue assurées si l'écart
entre les nan~ et les démunis demeure aussi large et
apparemment;:si. ·~éductible. _Que cet écart continue, de
s'acerottre .est inacceptable et constitUerait un·' gtiuïèJ
dangel' pour l'harmonie et la stabilité intematlonales.
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116. La première Décennie des Nations Unies pour le 121. nest vrai qu'une proposition presque identique a été
développement a été décevante. Nous attendons maintenant faite par l'Union soviétique en 195814 et en 19:';1 s, mais
que soient réàlisés les objectifs fixés pour la deuxième. Mais comme cette proposition avait pour pendant des progrès
ce qui devient de plus en plus apparent, c'est qu'un ferme dans le domaine du désarmement, ces ant16es de guelte
engagement de la part des pays développés n'a pas existé froide n'ont peut-être pas permisqu'elle soit exàmiaëe
dans le passé. Sans cet engagement, les efforts ne peuvent sérieusement. Cependant; dans l'esprit de la dëtenteentte
être couronnés de succès. En outre, les vicissitudes de grandes puissances qui existe aujourd'hui et apporte un
l'économie internationale et le système monétaire mondial, esprit de confiance accrue,'i[le tolérance, de compréhension
facteurs sur lesquels les pays en voie de développement et de coopération, nous espérons sinCèrement que cette

. n'exercent aucun contrôle, affectent souvent de manière proposition recevra toute l'::..t!ention qu'ellémënte.
cruelle leurs économies. .
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"A sa naissance, l'Organisation des Nations Unies a
souligné les possibilités illimitées de l'esprit humain et de
la personnalité humaine. Elle a affirmé·queto~ les
hommes naissaient égaux et exprimé l'espoir que les pays
en voie de développement jouiraient du droit de disposer
d'une part équitable de la richesse du monde. Malheureu­
sement, 27 ans après, les espoirs de l'homme en un ordre
mondial de,F.aix,d'égalité et de justice sont restés déçus et
inSàtisfaits. .

151bid., qua(otzièlnesernon, Annexer, point 70 de rCltdre du
jour, document A/4219.'···

122. n est peut-être bon à l'heure actuelle de nous
souvenir qu'un nouvel ordre s'est créé dans les relations
internationales et il nous faut réfléchir sur le sort de notre
organisation et ne pas laisser la stérilité de l'imagination
nous empêcher de répondre à des problèmes qui sont
définis par des réalités nouvelles.

124. LePrésident de mon pays a déclaré récemment .:

125. Concentrons-nous par conséquent sur cette tâche et
relevons ce défi qui nous est lancé; ce faisant, nous
IeIt~l'lirons l'objectif sacré de l'espérance humaine: la paix
aujourd'hui et pour tous les temps, et le progrès écono­
mique et social pour tous les peuples dans la liberté et la
justice.

. 123. A cet égard, nous adressons un appel à tous les Etats
Membres, qu'ils soientgrends'oupetits, afmqu'ilsréflé­
chissent sérieusement aux mesures qui permettraient à
notre organisation de devenir plus efficace dans le monde
actuel en renforçant son caractère'démocratique et l'impact
de ses décisions. L'intérêt d'une nation p<)UI la paix, la
justice et le progrès économique n'augmente ni ne diminue
selon l'importance de sa population ou la puissance
militaire. contenue dans ses arsenaux. Cesont des questions
qui sont vitales pour tous les peuples et sur lesquelles toutes
les nations devraient pouvoir parler avec la même autorité.

126. M. SIMBANANlYE (Burundi): Du haut de cette
tribune internationale, l'honneur me revient de transmettre
le message de. fraternité et de solidarité que Son Excellence

1 le colonel Michel Miconbero, president de la République et
chef du Gouvernement du Burundi, adresse, au nom de SOn
peuple en lutte pour la sauvegarde de son indépendanceet
des acquis de la révolution populaire du 28 novembre 1966,
aux autres peuples du monde engagésdans le même combat
pour le triomphe des idéaux de la paix, de la sécuritë.de la
justice sociale et pour la disparition du colonialisme, du
néo-colonialisme, du racisme et de l'impérialisme sous
toutes leurs formes.

120. Je me réjouis par conséquent de la récente propo­
sition du Minist~ des at'faiÎes étrangères de l'Union
soviétique, M. Andrei Gromyko [2126e séance], visant à
réduire, de 10 p. 10.0 les.budgetsmilitaires des Etats
membres permanents du CQn&eil de, sécurité des Nations
Unies et des autres Etats dotés d'un potentiel militairè et .
économique important, et à utiliser une ,partiè':4e,s écono­
mies ainsi réalisées pour fournir une assistance ~~.pays en
voie de.développement. n s'agit là d'une démarche positive
et louable, et ma délégation demande à l'Assemblée
géiIérale de la prendre sérieusement en considération.

117. fi nous faut faire en . sorte que les conditions
préalables du développement, les investissements en capi­
taux et l'assistance technique, notamment, soient offerts à
tous les pays.sur une échelle suffisamment vaste et sur des
bases raisonnables et ne constituent pas un fardeau. Ce n'est
que par ce moyen que les problèmes chroniques du
sous-développement et de la misère humaine qui en résulte,
de l'incapacité où sont les hommes de profiter tous de la
possibilité de se réaliser pleinement, peuvent être effecti­
vement résolus.

119. A un moment de l'histoire où le génie de l'humanité
a. foumi les moyens d'augmenter considérablement la
production agricole sur des surfaces moindres, de produire
des machines lourdes et des biens de consommation en
quantités massives, de réduire nombre des facteurs qui
contribuent à la maladie et à la mauvaise santé, le défi
auquel nous faisons face collectivement, c'est celui de savoir
si nous userons de ces moyens pour améliorer la condition
de l'humanité. Nous devons nous abstenir de gaspiller des
ressources qui sont rares à des réalisations destinées à la
destruction de la vie humaine. Nous devons créer dans notre
monde ce "de.gre de confiance mutuelle, de ,tolérance et de
bonne volonté qui assurera' à tous les hommes, indépen­
damment de leur race, de leur foi, de leur religion ou de
leurs convictions idéologiques, la possibilité de vivre en­
semble dans la paix et la prospérité.

118. Le Président du Libéria lance un appel à tous les
Libériens pour qu'ils se consacrent à construire un Libérla
meilleur en travaillant au développement du pays pour le
profit de tous. Il a souligné que les efforts principaux
devaient 'être accomplis par nous. "Compter sur soi pour se
suffire à soi-même" - cette phrase résume le défiqu'U a
lancé au peuple du Libéria. Maiscette politique ne se limite
pas aux mesures qui sont prises dans les limites du Llbërla,
car nous croyons fermement à la coopérationéccnomique
entre toutes les nations au bénéfice de tous les peuples du
monde.
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134. Chaque année, la plupart d'entre nous parcourent des
milliers et des' milliers de kilomètres pour venir à cette
tribune faire le bilan des activités et der.résultats de notre
organisation, aussi bien sur le plan politique que sur le plan
économique. Notre présence nous permettra également de
fixer ensemble les perspectives d'avenir pour toute
l'humanité.

135. .Le peuple burundais, épris de paix et de liberté, .a
saluéchaleureusement.les victoires remportées et les succès
enregistrés ces dernières années par les autres peuples du
monde qui ont infligé des défaites cuisantes aux forces
impérialistes' et colonialistes. En Afrique, des Etats indé­
pendants ont été confrontés à des manoeuvres de division et
à des complots"de toutessortes ourdis par les impérialistes,
visant à l'effondrement des institutions et même à la
dislocation des nations. Mais les forces progressistes, sou­
tenues par les forces révolutionnaires du' monde, ont
repoussé victorieusement les assauts criminels de ces enne­
mis du genre humain. D'autres pays souverains ont subi des
agressions de la part des regimes colonialistes portugais et
des régimes racistes d'Afrique du Sud et de Rhodésie. U
encore, Ces actes d'agression et d'intimidation se sont
heurtés à la détermination revolutionnaire de peuples dignes.
et courageux qui sont toujours prêts à repousser triompha­
lement l'ennemi, quelle que soit l'aide accordée à ces

. régimes par les puissances impérialistes et néo-colonialistes.
Des puissancesnéo-coloniallstes ont mistout en oeuvre pour
opposer des Etats souverains et indépendants dans le but

: d'affaiblir le front aIiti-ïmpérialiste, mais la vigilalice et Ia
sagesse africainesles ont confondues. . .

130. Aussi, ma délégation soutiendra fermement les ini­
ti3tives et les. décisions qu'il lui revient, en sa qualité de
ptési4ent,. d'entreprendre ou de faire appliquer en vue
d'atteindre les objectifs de notre organisation et de faire
respecter les principes de notre Charte. .

128., j ~choix d'un éminent diplomate comme M. Benites,
dont ~."personnalité, la"compétence et l'objectivité sont
appréciée.saussi ,bien dans son"pays que dans le reste du
monde, constitue d'ores et déjà un gage sûr de la réussite
des présente~ assises.

129. Au nom de la solidarité agissante de nos peuples,
nous savons que la lutte pour la libération" politique et
économique. en Amérique latine, en Asie et en Afrique tient
non seulement à coeur à M. Benites mais constitue pour lui
un devoir sacré. '

;0,

131. Qu'il me soit permis de rendre un hommage mérité à
son préd6œsaeur,. M. Trepczynski,. qui a dirigé les débats
avec une brillante intelligence, une foi ,inébranlable dans
l'Organisation "t un talent diplomatique élevé. Les pays
prosressistes du monde apprécient grandement les prises de
position deIa République populaire de Pologne en faveur
de la paix, de la décolonisation et du développement
économique et social, objectifs dont notre président sortant
s'est fait un grand défenseur au cours de la session comme
en d'autres circonstances. .

127.n rot esté~etne~t agréable d'exprimer, au nom du grande contribution à la solution des questions quiparaly-
~uye~eJDent burund81S, les plus d1~ureuses et sincères sent la société internationale, telles que la décolonisation, le
r~li.Clta~0n.sà ,Son Excellençe le président Léopoldo Be- sou3-d6veloppement, l'exploitation de l'homme par
mtes,. ;unSl qu aUX autres membres du Bureau que cette l'homme ainsi que le fléau du racisme.
~il'Steassemblée vient d'investir des pleins pouvoirs pour
mener àbon port lestlavaux de la vingt-huitième session.
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132. L'honneur me revient en outre d'adresser à M. Kurt
Waldheim·, secrétaire général de l'Organisation, nos sincères
félicitations pour le bilan positif des activités accomplies
cette année. Une fois de plus, nous exprimons à notre
distingué Secrétaire général notre haute admiration pour le
doigté, la patience, le dévouement dont il fait preuve dans
la conduite combien difficile et délicate des affaires
internationales. Nous avons été tout particulièrement
touchés par les efforts que M. Waldheim a consentis cette
année pour le triomphe des idéaux.de la paix, de la sécurité
et du développement des relations amicales entre les

. peuples.

133. Le 18 septembre 1973 [2117e séance}, l'Organi­
sation des Nations Unies s'est enrichie de trois nouveaux
Etats Membres. fi s'agit du Commonwealth des Bahamas, de
la République démocratique allemande et de la République
fédérale d'Allemagne. Ma délégation se réjouit de cette

, décision qui repond à la vocation de la communauté
internationale. Le principe de l'universalité de notre organi­
sation . exige, en effet, la représentation du plus grand
nombre d'Etats pour que tous les peuples se sentent
concernés par les problèmes d~ la paix universelle et du
développement économique et social 'des nations, quelles
que soient Jeur situation et leur dimension. C'est pourquoi
nous saluons avec' enthousiasme l'admission des trois
nouveaux Membres qui, pour nous, constitue une nouvelle
étape de la détente." et de l'ém~èiipation des peuples
~~~~•._ltl~~s attendons des deUx Etats ,allemands une

/ ,/

136. L'heure de la victoire contre la domination écono­
mique et l'aliénation culturelle à sonné dans d'autres Etats
africains qui ont pris des mesures énergiques et révolution­
naires pour la conquête .de leur indépendance économique
et la sauvegarde de leur patrimoine culturel authentique, en
dépit des menaces et chantages de toutes sortes.

137. Les courants d'émancipation nationale ont forcé les
régimes colonialistes à déguerpir des vastes territoires
-arrachës par les mouvements de libération nationale au
prix du sang des dignes ms et filles de l'Afrique. La guerre
menée par Israël contre les pays arabes et son usurpation
permanente de la patrie du peuple palestinien suscitent la
colère et appellent la condamnation dè tous les peuples
épris de paix et de justice. La République' arabe d'Egypte et
les autres pays arabes victimes de l'agression impérialiste
sioniste sont soutenus par tous les peuples révolutionnaires
dans leur juste cause. . ,

138. En Asie, les peuples d'Indochine marchent inévita­
blement sur le chemin de la victoire finale. L'impérialisme

. aux abois nereeule de~ant rien pour faire couler le sang.
des innocents. Malgré l'ampleUt des moyens de, destruction
employés dans cette partie du monde, chaque jour la palme .
de la victoire est"brandie par des millions de combattants
pour la liberté\et pour l'honneur.

~ .
139. En Amérique latine, les mouvements de libération
gagnent du terrain malgré, les actes ignobles et criminels de

.!l
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152. Plusfort encore, l'arrogance enëouragéepad~pouvoit .
des rebelles rhodésiens a amené le lé8imeàprendre les
armes économiques· contre la' Zambie qui n'a commis
aucunefaute sinon d'être gouvemée par des Afriëainsdont

149. La déléption de ta République dû Burundi
condamne, une fois de plus, lecoloniadsme sauvage que
l'..A.frique du Sud'exerce sur la Namibie et sur Jes.popula­
tiQr~noires de l'Afrique du Sud~ fi est plus que temps que
le peuple namibiensoit co~ulté pour décider de son sort.
L'intégrité et l'indépendance du temtoirenamibien doivent
êtresauvegardées. . .

150. Au Zimbabwe, depuis huit ans, le régime rebelle de
Salisbury lance un défi à l'Organisation desNations Unies.
En effet, malgré les nombreuses résolutions condamnantla
Rhodésie, malgré la résolution 253 (1968) du Conseil de
sécurité relative aux sanctions économiques, le régime
raciste de Salisbury se maintient encore. Cette situation
aurait changé si le Royaume-Uni était de bonne foi et si
certains Etats ne violaient pas l'embargo économique
décrété par les Nations Unies. Dans ces conditions, mon
gouvernement demande, encore une fois, au Royaume-Uni
d'utiliser les -moyens dont il dispose, y compris la force
armée pour accorder l'indépendance au peuple du Zim­
babwe en mettant fin au régime rebelle de Salisbury.

151. Ma délégation --se permet de rappeler également aux
Etats Memb~s de cette assemblée que les pays qui violent
délibérémt'liit 16L resolutions du Conseil de sécurité et les
recommandations de l'Assemblée générale -contreviennent
aux engagements de ta Charte des Natior.s Unies auxquels
ils ont sousent,

148. C'est parce que la bonne foi de l'OUAet de l'ONU
n'a pas trouvé un écho favorable auprès, du Gouvernement
de Pretoria quelespays africains, réunis au sommet,lors du
dixième anniversaire de l'OUA,.ont estimé que le mandat
confié au Sec.."étaire général des Nations Unies devait être
interrompupour caused'inutilité.

146. En Namib~e,alors que l'ONU et l'Organisation de
l'unité africaine lOUAI avaient étéautorilée:; l éttJblir~s

'contacts pour rendre CQ11'1p~ dès projets sud-afri~s,

Pretoria a montré d'une façoncatégor,iqlle..et par-lérefusle
plus formel, son intention de .ne passe retirer de la

141. L'objectif primordial de l'Organisation des Nations Namibie. Au contraire, le gou.vememe,nt raciste vient
Unies étant le maintien de la paix dans le monde et le d'entreprendre un programme qu'il appelle la "bantoustanl-
développement harmonieux de tous les peuples, force est de sation" qui consiste à balkaniser le territoire et à dresser les
constater que nous sommes encore loin d'atteindre ces Nanübiens les unscontre lesautres.
nobles principes et objectifs. .

. ' ... . - 147. La politique de désintégration ,duterritoire namibien
142. Certes, depuis quelques :années, ileX1S~ un climat pratiquée par Pretoria est la preuve tangible que l'Mrique
d'entente entre les grandes pwssances du f;u.t du renfor- - du Sud ne se prépare pas à se retirer du territoire
cement et du développement de leurs relations mutuelles. intemational mais bien au contraire que Pretoria·veut y
Cette situation a pu Iéduire les tensionset lesdangers d'une étendre l'arxJ,t/J,eidsous saforme la pluscriminelle. .
guerre généralisée. Cependant, malgré les dispositions de la
Charte qui interdit le recours à la force dans les ,relations
intemationales, les menaces et l'utilisation de laforee à des
fms agressives contre les Etats du tiers mondeprennent des
proportions alarmantes. Les antagonismes des _superpuis­
sances entretiennent des guerres et des crises localisées dans
certaines parties du monde, aboutissant ainsi à des ingé­
rences dans les affaires intérieures des autres Etats.

désespoir comme ceux qui'Viennent de frapper le peuple des ravitailleurs afticains, parmilesquels un bon nOmbJ;e de
drlIien~ Mais le sang du pIésideat Allende constitue le ressortissants des pays africains dépendan~ voisins, ÜS
ferment révolutionnaire quine serapas atteint par lesballes provocations contre les hommes dits de couleur par le
des impériaJistes et de leurs laquais. régime de Pretoria ne sont Tt\~~ .seulement raites contre !es

combattantspour 'laliberté, maisles armes de l'Etat policier
et rétrograde fauchent toute ~rsonne, au gré du capricedes
dirigeants sud-africains ·dü moment. CetàSServissement est
soutenupar despuissances de l'OTANet Israël.

140. Les peuples et les Etats pacifiques du monde sont.
déterminés aujourd'hui plus que jamais à livrer un comb&~

décisif contre---l'hégémome et l'expansionnisme politique,
économique et culturel. Cependant, nous estimons que
cette évolution de la situation intemationale ne doit pas
nous bercer d'illusions. Des dangers réels continuent de
menacer _sérieusement la paix, la sécurité intemationale,
IPindépendanceet tasouveraineté des Etats.

145. En Afrique du Sud, un régime d'oppression s'exerce
au su de tous les Membres de cette organisation contre des
millions d'êtres humains qui sont maintenus dans les
chaînes de l'esclavage sous prétexte que ce sont des
hommes dits de couleur. Ces crimes barbares sont encou­
ragés par des puissances qui, naguère, ont souffert deee
fléau de l'humanité que sont le racisme et l'apartheid.
Certains' membres fondateurs de notre _oIganisation ont-ils
déjà oublié que c'est pour lutter efficacement contre de tels
fléaux que la Charte des Nations Unies a été signée à San
Francisco? Loin d'appliquer les résolutions priSe~ contre le
régime de Pretoria, certaines puissances l'encouraaent par
tous les moyens dans cette horrible .politique d'e~ade
pour l'épuisement moral et physique d'un peuple' sans
défense. Le régime de discriminatjon raciale et de l'flPll(t­
heid vient d'augmenter le bilan desvictimes par le massacre

143. fi me paraît indispensable que cette vingt-huitième
session fixe les nouvelles bases des relationsintemationales
fondées sur la justice, la sécurité et le développement.

r-

144. Le colonialisme, le néo-colonialisme et le racisme
compromettent gravement la paix et le développement
économique du continent africain. En Afriqoo, le colonia­
lisme, le néo-colonialisme et l'apartheid constituent une

, menace grave contre la paix et le développement du
continent. Depuis plusieurs années, des résolutions ont été
prises en faveur de. la libération de toute l'Afrique.
Aujourd'hui, par la complicité de ceux-là mêmes qui
prennent ces décisions, la situation n'a pasévolué en faveur
de la liberté. Au contraire, elle s'aggrave davantage tous les
jours.
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161. Pis que cela, le monde assiste pour la première fois à
la mise en oeuvre et à l'emploi systématiqu~, au niveaud'un
Etat, de la piraterie et du terrorisme comme méthode de
gouvernement et Comme norme de comportement dans les
relations internationales.

160. Force nous est de constater qu'Israël reste un
irréductible facteur d'instabilité· dans la région et déploie
tous les moyens à sa disposition pour s'opposer à toute
tentative, d'oü qu'ellevienne, en vue de rétablir la paix et la
sécurité dans la région. Ds'est opposé avec une obstination
aveugle à la mise en oeuvre de la résolution 242 (1967),
dont l'adoption à l'unanimité par le Conseil de sécurité
avait été saluée par l'écrasante majorité -des pays membres
de notre organisation comme une étape décisive vers la
normalisation de la situation dans cette partie si éprouvée
de notre planète. Fort de l'appui inconditionnel d'une
superpuissance, il n'a cessé de narguer et de tourner en
dérision les appels sages et pressants de la communauté
internationale pour qu'il reconsidère son attitude à l'égard
du peuple palestinien martyr et des Etats arabes voisins en
garantissant le droit à une existence digne et décente des
uns et en respectant la souveraineté, la sécurité et l'intégrité
territoriale des autres.

IS5~ Le Portugaise berne d'illusions en s'entêtant à faire fi
des recommandationsdes Nations Unies et des appels des
Etats de bonne volonté l'invitant à cesser les horribles
pratiques coloniales. Le Gouvernement de Lisbonne est
conscient des importants échecs qu'il a subis de la part des
mouvements de libération, mais, grâce à l'appui de certaines
puissances, il croit qu'il tiendra longtemps encore. Qu'il se
détrompe, car' un peuple détemûné à conquérirsa liberté ne
recule devantaucune force.

159. Jusqu'à très récemment, mon PciYS avilit caressé
l'espoir de voir Israël revenir à la raison en s'engageant,
comme l'opinion internationale n'a cessé de.leréclamer et

1~3. Toùs les pays épris de paix, confiants dans l'Organi- comme son propre intérêt l'exige, sur la voie d'une solution
~üon des·Nations Unies et dans l'OUA, sorlt aux côtésdu - juste, équitable et durable de ce problème qui est presque
Gouvernement zambien dans la lutte, combien coursgeusè aussi vieux que notre organisation.
et noble, pour faire triompher les objectifs de la paix basée
sur hllibération du Zimbabwe.

154. E6 Angola, au Mozambique, en Guinée-Bissau, la
libération révolutionnaire est irréversible. L'obstination
aveugle du Portugal l'amène à perpétuer l'exploitation
ignoble .des territoires, africains. Les idées étroites et
rétrogrades des autorités de. Lisbonne constituent une honte
pour ce pays quise vante' d'étouffer ~ sans succès heureu­
sement - l'élan de l'émancipation des peuples colonisés.
C'est aller contre le courant de l'histoire que de rêver
encore à un emp~ colonial, alors que l'indépendance et la
souveraineté despeuplessont devenues aujourd'hui un droit
inaliénable et imprescriptible. .

l'attachementà la démocratie età la fraternisation desraces
blesse lefascisme de Salisbury.

166. LesEtats Membres de notre institution internationale
devraient offrir leur assistance matérielle et politique au
peuple palestinien, conformémentà l'esprit de solidarité qui
doit nous caractériser chaque fois que, par la force,
l'impérialisme et le colonialfsme ou le néo-colonialisme

_ cherchimtà blesser la dignité et à remettre en cause
l'existence d'une nation. .

,........

156. Ainsi, le peuple combattant de la Guinée-Bissau vient
de proclamer son indépendance. Madélégation est heureuse
d'annoncer à cette assemblée .que le Gouvernement du
Burundi a reconnu dès les premiers jours le Gouvernement ,
de la République démocratique de.Guinée-Bissau et qu'il le .

·soutiendra par tous les moyens dont il dispose. Nous
· adressons au jeune Etat de Guinée-Bissau nos félicitations
les plus fraternelles à l'occasion de l'événementmémorable
de sa libération des forces d'oppression coloniale; nous
considérons,désonnais, que la présence en Guinée-Bissau
d'un seul soldat portugais constitue un acte d'agression

· contre un Etat indépendantet souverain. Je saisis l'occasion
de cette indépendance méritée pour rendre un vibrant
hommage au promoteur de la révolution guinéenne,
Amilcar Cabral, secrétaire général du Partido Africano da
Independênciada Guinée Cabo Verde, héros éternel de la
lutte pour la liberté et la dignité de l'homme.

157·. Compte tenu des récents crimes qui viennent de se
commettre dans ces régions sous domination portugaise, la
République du Burundi demande encore une fois à l'As­
emblée générale l'expulsion du Portugal de l'Organisation
des Nations Unies, car les crimes graves commis par le
Portugal contre les peuples mozambicain, angolais, et de
Guinée-Bissau sont une menace grave contre la paix et la
dignité humaine. Le colonialisme portugais est une violation
flagrante de la Chartedes Nations Unies.

158. La situation reste toujours tendue et explosive au
Moyeil-Orient du fait qu'Israël continue à opprimer et. à
humilier les Arabes qui se trouvent sous son contrôle et
persiste dans sa politique aveugle el sans issue de provoca­
tion ~t d'agression à l'égard despays-arabes de la région.. . .

162. Les innocentes victimes de l'avioncommercial libyen
abattu au-dessus du Sinaï occupé sont là pour nous rappeler
que le terrorisme israélien n'épargne plus personne, même
de simples passagers qui ignorent tout du Moyen-Orient.

163. Tout se passe donc comme si Israël prenait la
patience de ·la communauté internationale pour un blanc­
seing octroyé à sa politique d'escalade dans la terreur, la
violence, la haine et le meurtre.

164. Le drame du Moyen-Orient en général et du peuple
palestinien en particulier mérité une attention spéciale.

165. Est-il besoin de rappeler que le rétablissement du
peuple palestinien dans ses droits nationaux constitue la
condition fondamentale à l'instauration d'une paix durable
dans la région? La lutte du peuple palestinien pour
recouvrer son territoire usurpé représente l'effort d'un
peuple décidé à retrouver son autodétermination et sa
souveraineté.

167. C'est pourquoi ma délégation estime que le moment
est venu,pourles membres de cette assemblée, de prendre
individuellement ou collectivement les mesures qui s'im­
po~nt pour amener Israël à' respecter les engagements

...
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internationaux qu'il a contractés en adhérant librement à
notre charte. Pour sa part, la République du Burundi a pris
ses responsabilités dans ce sens jusqu'à ce qu'Israël cesse ses
actes d'agression et d'expansionnisme et que les droits
légitimes du peuple palestinien soient recouvrés.

168. Grâce à son courage inébranlable, à son sens aigu de .
la dignité et à sa détermination farouche de lutter pour la
sauvegarde et le renforcement de la liberté, du progrès et de
son indépendance, le vaillant peuple vietnamien a acculé ses
ennemis à la capitulation.

169. La signature des accords de Paris sur le Viet-Nam
constitue, à n'en pas douter, une brillante victoire du
peuple vietnamien sur les forces d'occupation et d'agression
qui avaient déferlé depuis 12 ans, par vagues successives, sur
cette partie de l'Indochine. Nous nous félicitons de cet
heureux événement, d'autant plus que mon pays ne s'est
jamais lassé de condamner la guerre injuste, atroce, absurde
et lâche imposée au peuple vietnamien. La lutte du peuplé

. vietnamien prouve, d'une manière éloquente et émouvante,
que la menace de la force, le recours à la force brutale et
massive, le chantage et les manoeuvres d'intimidation ne
peuvent rien contre un peuple fier, digne et déterminé.

170. Nous invitons les forces impérialistes et réaction­
naires de ce monde à méditer sur cet exemple .d'héroïsme
et de sacrifice.

171. Ma délégation invite toutes les parties aux accords de
Paris à. en respecter scrupuleusement l'esprit et la lettre, à
l'instar du Gouvernement révolutionnaire provisoire du
Sud-Viet-Nam, Ainsi, le Viet-Nam, qui pendant 28 ans n'a
connu que les affres et les horreurs de la guerre, pourra
consacrer son temps, son énergie et son ardeur aux tâches

.de la reconstruction nationale pour le bien-être et le
bonheur de son peuple. ...

172. La nouvelle de l'amorce du dialogue entre les deux
Corée nous a remplis de joie et d'espoir.

173. La libre détermination des peuples étant un principe
sacré de notre charte, l'Organisation des Nations Unies doit
s'abstenir de tout acte et de toute initiative qui puissent
constituer un obstacle à la .réunification de la nation
coréenne. "

174. Aussi, pour permettre au peuple coréen de décider
librement de son sort et de-son avenir, àl'abri de l'ingérence
et de la pression étrangères, ma délégation estime que la
Commission pour la .réunification et le relèvement ,de la
Corée doitètre dissoute sans trop attendre et que toutes les
troupes étrangères d'occupation doivent évacuer le terri­
toire coréen. Le drapeau des Nations Unies' ne peut pas .
couvrir des actes.d'agression dans une quelconque partie du
monde.' .

175. Au moment -où les deux Corée s'engagent dans la
voie de la réun.ification et des retrouvailles, il nous semble
que l'idée de l'admission des deux Colée à l'Or~&llîsation .
des Nations Unies consûtue un complot contreles'aspfra-
tions léâtimes de la nationcoléenne.. ' ''1, ... '.

176. La situation au Royaume du Cambodge nous est bien
connue. Là, ,un. gouvernement légitime et populaire a .été

renversé par une puissance impérialiste, qui n'est ignorée de
personne, agissant par le truchement de marionnettes
cambodgiennes. Pour donner un répit à la clique d'éléme'1ts
corrompus et vendus qui a usurpé le pouvoir àPhnom Penh,
des troupes étrangères d'occupation ont été dépêchées au
Cambodge et ont imposé une guerre atroce et impitoyable
au peuple pacifique de ce pays. Les patriotes cambodgiens,
répondant à l'appel du prince Norodom Sihanouk en date
du 23 mars 1970, n'ont pas attendu un seul instant pour
lancer l'offensive décisive contre les traîtres cambodgiens et
l'agression étrangère. Aujourd'hui, le Front national uni du
Cambodge et le Gouvernement royal d'union nationale du
Cambodge contrôlent plus des neufdixièmes de la population
de ce pays et plus des neuf dixièmes du territoire
cambodgien.

177. fi est du devoir de la communauté mternationà1e de
faire tout ce qui est en son pouvoir pour que le Cambodge

. redevienne l'oasis de paix qu'il a toujours été grâce à la
politique sage, habile et clairvoyante de son illustre chef
d'Etat, le prince Norodom Sihanouk.

178. Au Cambodge, le retour à la paix exige, comme
conditions préalables, le départ immédiat de toutes les
troupes d'agression et d'occupation, la fin de l'ingérence
étrangère et le respect strict du droit du peuple cambodgien
àl'autodétermination.

179. L'Organisation des Nations Unies, quant à elle, doit
tirer les conséquences logiques de la situation sur le
territoire cambodgien ainsi que des résolutions adoptées par
la quatrième Conférence des chefs d'Etat oudegouver..
nement des pays non alignés, qui s'est tenue à Alger du 5 au
9 septembre dernier [voir A/9330].

180. Ptlisque le gouvernement du prince Norodom
Sihanouk contrôle les neuf dixièmes du territoire cam..
bodgien et l'écrasante majorité de la populationdace pays,
puisque les pays non alignés, qui représentent les deux tiers
des Membres de notre organisation, reconnaissent le Gou..
vernement royal d'union nationale du. Cambodge comme
gouvernement .légal et légitime du Cambodge, alors, la
présente session de notre assemblée .générale doit rétablir le
gouvernement que dirige le prince Norodom SPJ.anoukdans
ses droits légitimes au sein de J'Organïsation des Nations
Unies.

181. Si les objectifs et les buts de notre organisation
restent toujours valables et pertinents, la révision de notre
charte s'impose de façon urgente pour tenir compte des
réalités nouvelles et de l'évolution de la situation interna­
tionale.

182. I.e droit de veto, reconnu à cinq Membres de
l'Organisation des Nations Unies, a été utilisé par certains
d'entre eux pour bloquer la voie vers le progrès, la paiX et
l'émancipation des peuples. Pour ne pas remonter trop loin
dans l'histoire de notre organisation, je rappellerai simple..
ment le veto értlis par le Royaume-Uni en février 1972aux
réunions du Conseil desêcurité· à Addis-Abeba pour
s'opposer à la solution.duproblème rhodëâen parla voie
con8titutionnel1eetp:~jfique. Jerappellerii également les

- différent veto émis .par d'autres pUissances pour s~oppoller

à toute tentative de' sortir la crise du Moyen-Orient de
l'impasse. .
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195. L'évolution actuelle du monde économique doit
changer sa trajectoire si nous voulons, dans l'avenir, assurer
l'équilibre mondial, l'harmonie de nos rapports et, par
conséquent, la paix universelle.

194. Force nous est de constater que les deux années
écoulées de la deuxième Décennie desNations Unies pour le
développement ont apporté plus de déceptions que de
progrès. En effet, les pays pauvres, pour la plupart,
continuent à s'appauvrir, face aux riches qui voient leur
bien-être s'améliorer'rapidement. Bien plus, le compor­
tement des pays riches ne cesse de se désintéresser du sort.
des pauvres et de leur survie, du moment que les échanges
commerciaux mondiaux progressent mieux qu'avant au
profit desindustries de la société de consommation.

193. Si, depuis deux ans, l'Organisation desNations Unies
a dû souligner avec force qu'il fallait plsnifler le dévelop- .
pement économique du monde par une stratégie appro­
priée, elle entendait corriger les erreurs. de .la première
Décennie des Nations Unies pour le développement, accé­
lérer l'essor des pays pauvres au cours des années et ainsi
harmoniser l'équilibre de notre planète. Cette stratégie
demande aux riches de consentir. quelques sacrifices par la
soustraction d'une partie de leurs richesses pour aider les
pays en voie de développement à sortir de leur position
économique inconfortable.

192. En dépit de certains foyers de tension qui menacent
la paix mondiale, il existe POU! le moment un climat
politique nouveau caractérisé par un esprit de détente ou
d'entente entre les grandes puissances. Ce climat nouveau
nous permettra peut-être de nous pencher avec plus de
lucidité sur les problèmes posés par la misère, la faim et
l'ignorance. Nous devons, si nous voulons sauvegarder la
paix universelle, comblerle fossé qui sépare les pays riches
des pays pauvres, fossé qui, pour le présent, s'élargit
continuellement. Lespays développés devraient fournirplus
d'efforts pour éviter des crises qui perturbent dangereu­
sementles relations commerciales mondiales.

196. Les échecs des·.deuxpremièresannées de la Décennie
ont étéaccentùés parla crisemonétairë-mondiale qui
assaille les monnaies occidentales, désorganise leurs rapports
,de· chat!ges, et aff~blit l'impact. de nos réserves. Les

_ inflations. fréquentes et .les mesures.unilatérales prises par_
~ .~. .

189. La menace de la guerre nucléaire doit être écartée par
une destruction des stocks accumulés et une interdiction
défmitive de pareille entreprise.

187. Mon pays n'a pas la prétention de se doter d'armes
nucléaires, mais il ne s'intéresse pas moins aux problèmes
du désarmement. Pour éviter les ·tentations d'une guerre:
d'une grande envergure, qui ne profiteraità personne, il
faut que l'Asse.mblée générale exige l'élimination de tous les
stocksnuclêaires existant dans le monde,l'interdiction de
tous les essais d'aimes nucléaires et chimiques; Uneconfé­
rente mondiale devrait remplacer l'actuelle conférence du
èomité du désarmement, afm que les problèmes fonda­
mentaux du désarmement ne se discutent plus en dehors
desNationsUnies.

188~ Dans le même ordre d'idêe, les alliances militaires ­
nées de la dernière guerre et qui S'inscrivent dansle cadre de
la guerre froide devraient être dissoutes. De' même, le
démantèlement de toutes les bases militaires s'impose ainsi
que le retrait des troupesétrangèresde toutes les régions du
monde, car nous ne reconnaissons à aucun Etat le droit de
s'ériger en gendarme international.

185. En atten~t que l'Assemblée générale, qui est en
passe de devenir un véritable parlement du monde, soit
investie de pouvoirs effectifs et accrus en matière de
maintien de la paix et de la sécurité internationales, nous
pensons que le Conseil de sécurité devrait être composé de
façon à être le reflet fidèle de la communauté internationale
en' tenant strictement compte de la répartition géogra­
phique et des courants d'opinions des tendances politiques
au seinde l'Assemblée générale.

190. La course aux armements,. le stockage et l'accumu­
lation. des enginsde'guene. risqu(;n~ .de provoquer une telle
panique chez l~s puissances non dotées d'armes nucléaires
que, pour briser le monopole;des.armes d'autres pUÏS$ances
nucléaires·vont apparaître, phénomène.. qui débouchera sur
une escalade permanente et lamultipliçation des foyers de .
.terreur, L'argent qui sera englouti cYans une telle rivalité
n'au,:-a servi qu'à satisfaire la vani~ œs gran4s~

183. Le droit de veto qui, en plus d'être une violation . 191. Nous croyons fermement que les sommes énormes
flagrante du pJ'i!1cipe.de l'égalité des Etats, constitue un dépensées pour l'armement pourraient servir à une cause
moyen' de maintenirdespeuples et des régions entièresdans hautement humanitaire, celle de l'amélioration du bien-être
l'humiliation, l'injustice, l'oppression et les tourments de tous: les peuples et" particulièrement le développement
devrait être supprimé.parce que son abus est.contraire à économique et social du tiers monde. La République du
l'esprit et aux objectifs de la Charte. Burundi est persuadée que la contribution' au dévelop-

1 pement que pourrait apporter la technologie nucléaire
184. Mais, au-delà du droit de veto, c'est la composition utilisée à desflns pacifiques serait d'une grande utilité
même ilq Conseil de sécurité qui, de l'avis de ma délégation, tandis que la libération des ressources résultant du dësar-
est d'un" anachronisme choquant. Il est absolument injusti- mementau bénéfice de l'amélioration du niveau de vieet de
fiable de confier les' tâchesde maintien de la paix aux seules la lutte dans le monde contre le sous-développement
grandes puissances dont la plupart, rhiStoire récente l'a permettrait un décalage économique à l'avantage de tous les
suffISamment démontré, ont étê et restent impliquées dans peuples riches et pauvres. Sans prétendre détenir le mono-
'les conflits et les crises qui ont secoué notre planète. fi faut pole de la vérité,nous pouvonsdéclarersans risques de nous
se rendre à l'évidence: on ne peut pas être à la foisjugeet tromper qu'il existe une véritable relation de cause à effet
partie. entre le désarmement et le développement. L'équation

désarmement égale développement devient une véritéquise
passe de démonstration.

186. C'est alors, et alors seulement, que les peuples de la
Terre, tous les peuples de la Terre, dûmentet démocra­
tiquement associés àla conduite des affaires mondiales,
pourront goûter' aux bienfaits de la paix et de la sécurité
internationales. .

.'~ -- 1
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209. C'est dans cet esprit de solidaritéque je formule les .
voeux. de succèsaux présentes assises, pour le bonheur et le
bién-êuede l'humanité.

204. Des solutions devraient être trouvées pour permettre
aux pays du tiers monde de disposer .pleinement de leurs
richesses et d'orienter librement leur développement éco­
nomique et social.

-
207. Au moment où se tiennent les sssises de l'Assemblée .

, générale, une situation angoissante prévaut toujours dans
une partie de notre planète. La région sahéliennea6té
frappée par la sécheresse que tous vous COnnaissez. les
populations de ces régions continuent de souffrirdes effets
de cette calamité naturelle. Pour normaliser la situation et
effacer les tristes traces de cette sécheresse, il sepassera de
nombreuses années d'efforts inlassables. Puisse la solidarité

. universelle contribuer encore davantage.1 aider lçsgouver~
nements de ces légions à hâter le retour àla vienonDa1e.?

205. Parmi les pays en voie dé développement, II en existe
un groupe de 25 qui est classé comme le moins avancé.
de notre planète. Des appels pressants ont été lancés au
cours desséances desorganisationsinternationales mm qu'il
leur soit accordé un traitement de faveur dans l'octroi des
financements et dansleséchanges commerciaux. Cesappels
sont restés sans écho. Aujourd'hui encore,ces payssont les
plus dépourvus. C'est une situation qui, si des solutions ne

- sont pas trouvées, risque de créer des clivages encore plus
importants dans l'échelle du développement.-

206. Pour aider ces pays à sQrtir de leur position actuelle,
un certain nombre de mesures devraient être envisagées et
concrètement appliquées. Les pays nantis ou plus avancés,
au. nom dela solidarité universelle, devraient leveren faveur
des moins avancés les barrières non tarifaires, '$Upprimer les
restrictions contingentaires et les aider à réduire le coût des
transports de leurs. marchandises, Ces mesùrcsdevraient
également intervenir pour les pays sans littoral, d'autant
plus que la plupart de ceux-Il font -partie ~s pays les plus
dépourvus.

198. L'équilibre économique international ne pourra pas
être rétabli seulement par un diagnostic monétaire. nexige
que d'autres'paramètres soient utilisés. Aussi.. sommes-nous
appelés à souhaiter qu'une coopération commerciale plus
saine s'instaure dansnos échanges.

199. Jusqu'à aujourd'hui, les pays en voie de dévelop­
pement n'ont cessé de souffrir de la détérioration. des
termes d'échanges. Les produits primaires sont souvent
contingentés, ils sont rarement bien rémunérés. Le système
actuel doit changer en faveur des pays pauvres. Nous
.espérons que les grandes négociations qui vont bientôt
débuterpourront surmonter tous les obstacles à l'intensifi­
cation des échanges entre les""riches et les pauvres. Un
nouveau système, qui ouvre de nouveaux marchés aux
produits des pays sous-équipés, qui accorde une juste
rémunération aUX produits pr:maires et qui établisse une
saine coopération commerciale, doit être instauré. C'est
dans le domaine des échanges que les pays développés
peuvent épauler les efforts des pays en voie de dévelop­
pement, dans la dignité et la réciprocité, par uri système qui
permette à toutes les parties de participer dans l'égalité au
développement .harmonieux de l'économie mondiale et, en
particulier, de l'économie du tiers monde. Ainsi, chacun ~
pourra pleinernent [ouir du fruit d~ ses efforts justement
rémunérés...

197. La délégation burundaise est convaincue que, pour
. avoir un système monétaire qui sauvegarde les intérêts des
partenaires, on ne peut plus se contenter d'assister pas­
sivement aux changements élaborés par le Club des Dix.
Tous les pays intéressés, petits ou grands, riches ou pauvres,
doivent être non seulement consultés mais associés inti­
mement à la création d'un nouvel ordre monétaire interna­
tional.

200. Ma délégation estime que, pour accélérer le dévelop­
pement économique-des pays pauvres, l'Organisation des
Nations Unies devrait orienter la politique des organismes 208. La recherche de la paix, la suppression de l'injustice
internationaux de financement dans le respect de la et de l'exploitation éhontée entre les Etats constituent sans
stratégie qu'elle a tracée. LaBanque mondiale et son groupe aucun doute les facteurs les plus puissants dela promotion
devraient se pencher avec plus de souplesse sur les projets du bonheur et du progrès de l'humanité. Mais pour réussir

- présentés par les pays pauvres, surtout les moinsavancés. - dans cette noble tâche. que les Nations Unies se sont
• . impOsée il sera nécessaire" que toutes tes nations du rn~de

201. fi a été malheureusement constaté que dês\clitères - acceptent résolument de marcher la maindans lamain pour
politiques interviennent dans le fmancement desprbj~ts du de grandes victoires contre les fléaux. de l'humanité.
tiers monde.C'est sansréserve quema délégatiôn coilaàmile
un tel comportement de ·la part des organismes fmàIiè'iers
internationaux. Une telle démarche constitueune ingérence .

_dans lesaffaires intérieuresd'U1le nation. -

les pays riches pour les endig\ler ont affecté et continuent . 202. Nous pensons de même que le critère detentabUité
de désorganiser les économes des faibles; alors que ceux-ci devrait être inte.-pl'été avec ,générosité en tenant surtout

. n'ont aUCU;De part de responsabilité dans leur apparition. compte.du niveau 4e développement écanomlque ,despays.,
C'est pour celaqu'un sentiment de frustration mêlée d'indi- bénéficiaires. Sinon, les objectifs de la deuxième Décennie

.- gnation nous oblige à demanderaux. pays riches deco!l!!.ôler des Nations Unies pour le développement risquentd'ttre
. leurs économies et d'appliquer des mécanismes capables de gravement compromis.

prévenir ces crises' monétaires, devenues aujourd'hui trop
fréquentes. En même temps que des mesures concrètes et 203. Certains gouvernements ont élevé la voix devantcette

- urgêntes .dofvent être prises pour mettrëâël'OrdreamsleS' assemblée pour dénoncer l'action néfaste des sociétés
monnaies occidentales, nous pensons qu'il est plusqu'indis., multinationales sur le développement de leurs économies.
pensable qu'un nouveau système monétaire mondial rem- Nous partageons la même préoccupation vis·à·vis.· de ces
place l'actuel, car celui-ci ne répond plus aux intérêts de sociétés qui, avec la complicité de certaines grandes
notre planète. puissances, empêchent les pays envoie de développement

d'exercerla souveraineté surleurs ressources propres.
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210. MiPEETE (Lesotho) fmtéfpfétationdt: l'anglais] :
Ctest pour mol un ~d plaisir que de féliciter M. Benites
au nom, du; Lesotho' à l'oCèaSion de son élection au,poste
élev6 de président de la vinJl-huitième session de l'As_
semblée générale. Je n'ai aucun doute,coinme il l'a déjà
prouvé, qu'il saura guider les travaux de cette session vers
des conclusions heureuses et utiles.

211..J~~erais également saisir cette occasion pour féli­
citer le Commonwealth desBahamas de son accession à
l'indépendance et de son, admission au sein de cette
organisation mondiale. Ma délégation est convaincue que le
Commonwealth des Bahamas, compte tenu de sonhistoïre,
sera un Membre actif" et efficace des Nations Unies,
notamment dans le domaine de le décolonisation.

interpIéter des armistices temporaires ou une absence de
conflits sanglants comme étant la paix.

218. L'affectation de ressources à des dêpenses.militaires
de la part des pays rlches continue decroître,'aldrs que
dans le reste du monde les besoins quotidiens essentiels de
millions d'hommes n'ont aucun espoir d'être satisfaits. -,

219. C'est dans le contexte de cette' réalité que cette
organisation, dont la fonction principale est le maintien de
la paix internationale, devrait prendre des décisions
concrètes pour diminuer la souffrance de l'homme en tant
que condition préalable à une structure plus permanente de.
lapaix. '

217, I.e déni à d'autres des droits de l~homme, que ce 59it _.
pour des raisons de race ou d:'autre.s-'Dlotifs, ne, ~ut rien
apP9uer à l'humanité, sinon nous leurrer et nous faire'

~ ',.- ./

212. Ma délégation salue -l'admission des deux Allemagne
à l'Organisation ~s Nations: Unies, parce que c'est là un
jalon important dans l'histoire de cette organisation. C'est
un grand succès de la diplomatie et un pas de géant vers le
but qui consiste à faire des Nations Unies une organisation
réellement universelle. .

213. Mon gouvernementsera heureux de donner son appui
à l'admission au sein de cette organisation des nations qui
demeurent divisées, afm d'assurer que tous les peuples
soient représentés de.façon appropriée dans nos délibéra­
tions.

M. Benites(Equateur) prendla présidence,

214. Je parle ici au nom d'un peuple qui, comme bien
d'autres, a perdu beaucoup de ses fils pendant les deux
grandes guerres de ce siècle. Nous nous félicitons de la
détente entre les, grandes PUiss801.ceS. Nous nous sommes
Jéjouis de Jasignature des accords de paix de Paris sur "
l'Indochine ainsi que" de la réduction des tensions en
Europe. En fait, je crois que l'humanité est maintenant
prête à saisir les possihilités d'une paix plus durable qui lui
sont offertes par ces événements.

215. Mais ces occasions de paix plus permanente seront
perdues si les droits humains fondamentaux de tous les
peuples sont, méconnus. Il ne sautait' y avoir de paix
reposant surlessouffrances d'autrui. La faimet la pauvreté
de la grande majorité de l'humanité ne sont pas une base
valable pour un régime' intemational permanent tenant
compte de façon mutuellement satisfaisante desîntérêts de
tous les peuples.-

216. Comme l'a dit si éloquemment la semaine passée le
chancelier Willy Brandt, de la République fédérale d'Al­
lemagne:

" ... la misère humaine est un conflit. Là où règne la
famine il ne peut y avoir de paix à la longue. Dans
l'extrême pauvreté; il n'y a pas de justice. Lorsque
l'existence même d'un homme est menacée parce que ses
besoins quotidiens fondamentaux ne sont pas satisfaits, il .
n'est pas permis de parler de sécurité" [2128e séance,
par. 38J.

220. L'urgence qui s'attache à faire face à cette réalité est
soulignée par les indices actuels relatifs à un manque
d'aliments à l'échelle mondiale. Nul ne peut contester
qu'une telle pénurie, si on n'y porte pas remède, va créer
dans le tiers monde' des conditions qui saperont les
institutions socialeset la stabilité.

221. Cette organisation devrait galvaniser les capacités
créatrices de l'homme, dans les domaines de la science et de
la technologie, pour l'amener à résoudre les problèmes
éternels de la sécheresse qui affligent beaucoup de pays du
monde en voie de développement. Mon pays est au nombre
de ceux quit une année après l'autre, ont connu la
sécheresse. Nous ne voulons pas nous en tenir seulement
aux aliments de secours foumis par les pays riches. Nous
espérons que des solutions plus permanentes pourront être
trouvées pour remédier .aux problèmes découlant de ces
conditions.

222. 'Dans ce contexte, ma délégation se félicite de
l'initiative prise par le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis en
vue de' la convocation d'une conférence mondiale de
l'alimentation, et nous espérons sincèrement que les éner­
gies que la détente entre les superpuissances et autres
grandes nations aura libérées seront consacrées à la réalisa-

- tion de ce droit de l'homme le plus fondamental qui est le
droit de vivre.

223. Au nom du Gouvernement du Lesotho, je tiens à' .
proclamer l'opposition du Lesotho à la récente série d'essais
nucléaires,càr, dans la mesure où ces essais n'ont rien à voir
avec les besoins essentiels de l'humanité, ils vont à.
l'encontre de la coopération internationale et mettent en
danger la vie des hommes et celle des ressources vivantes
dont ils dépendent. Ces essais ont, et c'est regrettable,été
effectués en défi ouvert de l'opinion publique interna­
tionale et à l'encontre des principes de là coexistence
pacifique.

224. Lorsque la Stratégie internationale du développement
pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement a été adoptée en 1970 par l'Assemblée
générale lors de sa vingt-cinquième session [résolution
2626 (XXV)], certains d'entre nous espéraient que la;
communauté internationale avait enfin pris conscience du
fait que, ,dans l'intérêt d'une paix et d'une stabilité
durables; il fall'lit de façon,urgente lutter contre les fléaux '
de la pauvretëmasslve, du chômage, de la maladie et de Ja
malnutrition, qui séviSsent dansl,s pays en voie'de
développement. Mais la,première réviSion faite au bout de

~ '

....
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230. A mesure que le temps s'écoule, la situation au
Moyen-Orient, tel qu'il ressort des événements récents,
devient de plus en plus compliquée. L'attitude des parties
au conflit continue à se durcir, le mécanisme des Nations
Unies pour l'établissement delapaix semble mamifesterdes

. symptô11lëS de fatigue,etd'im~ance. Ce conflit deVient.. ~ -.\ .., . "

228. A ce stade, je ne peux qu'exprimer l'espoir que les
mesures spéciales en faveur des pays les moins développés
parmi les pays en voie de développement, de même que les
mesures .spéciales en faveur des pays en voie de dévelop­
pement sans littoral, envisagées dans la Stratégie interna­
tionale du développement, développées et parfaites par
d'autres instances ou institutions, seront traduites dans la
réalité en priorité, compte tenu de la position géo-écono­
mique unique de mon pays. Je voudrais déclarer que le
Gouvernement du Lesotho est prêt à appuyer tous les
efforts visant à mettre au point des dispositions institu­
tionnelles pour l'application des mesures spéciales dont je
viens de parler. L'idée de créer des fonds. spéciaux est
attrayante aux yeux. de ma délégation, mais, dans le cas où
cela ne plairait pas suffisamment à la tn;gorité des pays

. développés, je voudrais appuyer. le recours au Fonds
d'équipement des Nations Unies en faveur des pays les
moins développés parmi les pays en voie de développement,

.et ce dans l'espoir que les pays développés seront main­
tenant plus favorablement disposés à l'égard d'J1D accroisse­
ment de leur contribution à ce fonds.

229. Mon gouvernement appuie pleinement l'établis­
sement du Programme des Nations Unies pour l'environ­
nement, de même que la création du Fonds-du Programme
des Nations Unies pour l'environnement. Nous espérons que

- l'établissement de ce programme conduira à une solution
internationalement coordonnée du .problême poSé par la
pollution de l'environnement humain, -qui est l'un des dan­
gers les plus récemment reconnus menaçant. la survie. de
l'homme. Nous espérons également qu'en se saisissant de ces
problèmes tant le Conseil d'admmistration que le.secrétariat
du Programme des Nations Unies pour l'environnement
attacheront autant d'importance aux problèmes touchant
l'élargissement des déserts qu'à ceux de la perte de sol pro­
ductif à la suite d'érosion. Dans mon pays; l'érosion du sol
constitue le plus grand problème -en matière d'environ­
nement que nous essayonsd'ailleuIS de résoudre depuis de
nombreuses années. Jusqu'à ce jour, nos effons n'ont
rencontré aucun succès. Notre superlicie arable trèslimitée
disparaît graduellement d'année en année dans les océans, à
la suite de l'érosion du sol, sapant ainsi l'accroissement
annuel de notre production agricole. Le danger POU!

l'homme de yoir s'étendre les déserts, comme le désert du
Sahara, a récemment ,été Illustré et n'a nullement besoin
d'être souligné.

..
227. Comme les membres de l'AssembJéegénéralè' le
savent, le Lesotho fait partie des pays les moins développés
parmi les pays en voie de développement, Outre les

226. A mon avis, les résultats maigres et décevants des
deux QU trois premières années de la deuxième Décennie du
développement rendent urgent et indispensable que les pays
développés comme les pays en voie de développement
fassent un effort vigoureux et concerté non seulement pour
mettre en oeuvre les buts existants et les mesures de
politique de la Stratégie, mais aussi pour rechercher des
domaines nouveaux d'accord en élargissant et en approfon­
dissant ceux qui existent, en défmissant de nouveaux
concepts èt de nouvelles normes et en recherchant un
accord sur d~s mesures supplémentaires. En tant que
prolongement de la politique .de détente entre l'Est et
l'Ouest, les pays riches et les pays pauvres devraient
sérieusement s'efforcer. d'établir de nouvelles relations
structurelles sur la base d'une coopération et d'une associa­
tion équitables, aussi bien que sur la base d'avantages
mutuels. La commnaauté mondiale devrait se rendre
compte que,aIoJ'f~ que la responsabilité fondamentale du
développement des pays en voie de développement dépend
de ces pays eux-mêmes, le développement, . comme le
maintien de la paix mondiale, est un problème mondial qui
dépasse les frontières nationales, qui très souvent défie les
solutions nationales et qui, partant, relève de la,respon-
sabilitécommune de toutes les nations. ' -",

. t.."

225. Le fossé entre les objectüs, les buts de la Stratégie
et leur réalisation dans toute la gamme des problèmes du
développement économique et social, tels qu'élaborés dans
la Stratégie elle-même, reste aussi large et aussi effrayant
que dans le passé. Pour ne citer que quelques secteurs
d'importance critique pour l'effort de développement des
pays les moins développés comme 1emien, les pays,
développés, dans l'ensemble, n'ont pas su atteindre l'ob­
jectif d'une aide représentant 1 p. 100 du produit national
brut; ils ne sont pas arrivés à donner une aide officielle de
0,7 p. 100 du produit national brut; ils n'ont pas- su
entreprendre l'action nécessaire pour aider les pays en voie
de développement à accéder aux marchés d'exportation
malgré le nouveau système généralisé des préférences qui a
été récemment introduit; ils n'ont pas su mettre au point
une politique concertée de secours pour les dettes et ont _
montré une tendance à se borner à parler, sans plus, des
Mtérêts des pays en voie de développement dans les
négociations monétaires et dans celles qui ont trait au
commerce multilatéral. Je ne puis espérer épuiser la liste
entière des déceptions et des insuïfisances; sans doute,
certains pays développés, pris individuellement, ont-ils
mieux agi que d'autres en divers domaines. Mai~,dans

l'ensemble, le fossé économique et technologique entre les
pays nantis et les pays démunis, ou entre le Nordet le Sud,
s'élargit sans cesse. Comme un groupe d'experts sur ce sujet
l'a dit, la Stratégie .intemationale du développement reste
plus un souhait qu'une politique. La situation donne
l'impression que la Stratégie a été adoptée sans qu'il y ait eu.
intention de la mettre en oeuvre. Si tel est bien le cas, ma
crainte la plus grande est que la crédibilité du consensus de
cette auguste assemblée ne soit en train d'être terriblement
'amoindrie.

deux. ans a montré à quel point nous avions pu pécher par problèmes qui sontcommuns à tous les pays qui tombent
excès d'optimisme. dans cette catégorie, le Lesotho doit faire face à des

problèmes d'un caractère unique que les autres pays en voie
de développement ont la chance de ne pas connaître. La
source de ces problèmes uniques découle de la situation
géographique même du Lesotho, qui est telle qu'elle fait de
lui le. seul Etat Membre des Nations Unies dont le territoire
soit complètement enfermé dans le territoire d'un autre
Etat Membre de l'Organisation et, qui plus est, d'un Etat
dont la philosophie politique est en opposition directe avec
la nôtre.
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238. Dans notre propre société, nous continuerons d'être
le reflet de l'humanité commune de l'honune. Nous
continuerons à donner refugê aux victimes de l'apartheid,.
du racisme et du colonialisme. Dans nos écoles, nous
continuerons à réserver des places aux gens de toutes
couleurs, afm de leur permettre de développer leurs
capacités intellectuelles de la manière la plus large '\POSSl"ble,
dans une atmosphère libre de toute préjugé racial.

239. Notre politique étrangère est dictée par nos intérêts
nationaux. Dans le clioix deces intérëts, nous continuerons
d'être guidés par lesobIigations qui"nous incombent 1lUX

termes de la Charte et par notre engagement envers la paix
et lajustice.

240. Monsieur le Président, permettez-moi de dire com­
bien nous avons été sensibles à la sympathie et aux
condoléances adresséesà mon gouvernement et aux familles
des ressortissants du Lesotho qui sont morts ou ont été
blessés lors des récents événements qui se sont déroulés
dans les mines de Carletonville en Mrique' du Sud. Ces
expressions de sympathie nous donnent des raisons de
croire que la communauté internationale reste pleinement
consciente de la valeur de la vie humaine et de la dignité de
la personne humaine. Je tiens à vous assurer que le
Gouvernement du Lesotho a pris des dispositions concer­
nant les intérêts de ceux qui ont été touchés et de leurs
personnes à charge, qui seront défendus par' des avocats
dans l'enquête judiciaire prévue sur cet ir1cident.

241. Enfin,je''suis heureux d'informe~ cette assembléeq\le
le Royaume du Lesotho a aujourd'hui accordé pleine'
reconnaissanœ au nouvel Etat souverain de là Guinée-

237. Mon 30uvemement a toujours adopté une politique
d'amitié avec tous les Etats et; en particulier, de bon
voisinage· avec tous les pays d'Mrique australe. Nous ne
voulons d'affrontement avec personne. Maiscette politique
de bon voisinage n'amoindrit en aucune façon notre
engagement à l'égard des principes ~.es Nations Unies sur les
droits universels de l'homme. C'est pourquoi nous ne
cesserons jamais de condamner les fléaux de l'apartheid, du
racismeet du colonialisme.

232. Au Lesotho~ nous continuons à insister sur lefait que
la solution juste à la crise rhodésienne do~t, de toute
nécessit6", être précédée par la libération de tous les
prisonniers politiques, la cessation de l'état actuel d'ur­
gence, une garantie absolue de la liberté d'expression et de
réunion, l'abrogation de l'actuelle légîslationde discrimi·
nation et la convocation d'une conférence constitutionnelle
véritablement représentative dont les décisions n'auront une
portée juridique que si elles sont approuvées par tous les
Rhodésiens, sur la base du suffrage universel intégral.

231. En Afrique australe, 35 millions d'Africains conti­
nuent d'être dominés politiquement et exploités économi­
quement et moralement par une poignée de colons d'origine
européenne qui usent de leur écrasante puissance militaire
et économique pour priver leurs sujets des libertés et des
droits les plus essentiels.

~u à peu le "Pivotdela'crllle mondiale de l'énergie. En maintenaIit à éprouver des doutes sérieux quant à la sagesse
outre, une situation. coloniale..seùlble plus'que jamais se de ce dialogue, du fait que l'Afrique du Sud continue à
développer· danS' les territoitesoccupés, ce qui rend plus balkaniser le territoire, même pendant la durée des négocia-
tragiqtie e~core le sortdu peuple. palestinien~ Mon gouver- tions, ce qui est une.attitude délibérément calçulée pour
nement estime que toutes mesures vi~:'.,1t à modifIer le faire obstacle à toute possibilité de parvenir à un -résultat
caractète de .cel territoires ne fero!'i::: que rendre plus satisfaisant. .
coIlJp1exe la solutibn du problème. Même dans ces eireen- .
stànœs ~deùlênt modifiées, la tésolution 242 (1967) du 236. En ce qui concerne la situation qui règne en Afrique
Conseil:~ sécurité reste, si elle n'est pas défonnée, celle qui du Sud, l'opinion de mon gouvernement est bien connue. A
fournit un cadre valablepour la solution de ce problème. maintes reprises, mon gouvernement a déc~ que le peuple

de l'Afrique du Sud arriverait bientôt à la conclusion qu'il .
n'avait d'autre choix pour résoudre leproblème de l'apart­
heid que le recours à la force. Mon' gouvernement a
également fait observer que l'apartheid allBit probablement
conduire à la tragédie de l'affrontement racial, affron­
tement qui ne pourrait se limiter à l'Mrique, mais aurait
pour résultat la haine raciale et l'amertume dans le monde
entier. A notre avis, il est clair qu'à moins qu'un chan­
gement de sentiment et d'attitude n'intervienne de la part du
Gouvernement sud-africain la violence raciale va devenir
une caractéristique de la vie en Afrique australe.

233. La solution du problème rhodésien incombe au
Gouvernement britannique. Nous croyons également qu'il
est du devoir de la coIlllI1unauté internationale d'aider la
lutte de libération au Zimbabwe, sur le plan moralet
matériel et de toute autre manière possible. La persistance
de l'existence du régimede lan Smith est incompatible avec
l'établissement d'une paix durable en Mrique australe, et :
cela a été· prouvé' pat ses sorties militaires passées et son
blocus économique insensé de la Zambie. Outre le fait que
cette persistance constitue une menace à lasécurlté et à la
souveraineté des Etats africains indépendants qui sont ses
voisins, c'est une sourcede conflit racial en puissance qui
pourrait un jour s'étendre à l'ensemble de l'Mrique
australe, à moins que les événements dans cette partie du
monde ne prennent un cours différent.-

234. .Le monde continue d'être choqué par les révélations
des atrocités commises par le Portugal dans ses colonies,
alors que certains de ses puissants alliés occidentaux
persistent à nier que leur assistance militaire et économique
serve à perpétrer ces atrocités. Je prétends que si les
ressources militaires, économiques et techniques mises à la
disposition du Portugal ne sont pas utilisées dans les guerres
portugaises contre les mouvements de libération, cette
forme d'assistance au Portugal libère tout au moins des
ressources d'origine portugaise, qui sont employées contre
les droits de l'homme des sujets coloniaux portugais, pour
étouffer la lutte des mouvements de libération et pour
perpétuer la domination politique et l'exploitation écono­
mique portugaises en Angola et au Mozambique.

235. Conformément à la politique suivie par mort gouver-:
nement,1e Lesotho s'est trouvé parmi les pays qui ont bënl
l'initiative du Secrétaîregénérald'établ,it des contacts avec
Pretoria concernant la question de ~*arnibie. Mais, face à
la criante réalité delasîtuation,;le Lesotho commence

/J ~. .
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Bissau. Au nom de mon gouvernement,. je désire féliciter le
Gousemement et le peuple de la Guinée-Bissau pour la
iilesure courageuse qu'ilsont prise.

. 242. I.e PRESIDENT (interprétation de l'espagnol):
Avant de donner la parole aux orateursqui l'ont demandée
pour exercerleur droit de réponse, je voudraisrappeler qu'à 0

sa 2123e séance, le 21 septembre 1973, .l'Assemblée
générale a adopté le rapport 'du Bureau[A/9200} dont le
paragraphe 7 prévoit que les' inter.:en.tions faite~ dans
l'exercice du droit de réponse seront limitéesà 10 minutes,
Je vais maintenant donner la parole aux orateurs qui
désirent exercerleur droit de réponse.

243. M. SAFRONTCHOUK (Union des Répul>liques socia­
listes soviétiques) [traduction du russe] : L'un des repré­
sentants qui a pris la parole aujourd'huidevantl'Assemblée
générale pour défIgUrer la vérité et retourner des faits
connus de tous s'est efforcé par tous les moyens de faire
croire que la détente internationale et l'amélioration des
relations entre les grands Etats, notamment entre l'Union
soviétique et les Etats-Unis d'Amérique, portent ~tteinte

auxintérêts despetits et moyens Etats. .

244. M. Brejnev, secrétaire général du Comité central du
Parti communiste de l'URSS, a donné récemment une
réponse précise et convaincante à ce genre d'assertion

. dénuée de tout fondement et d'argument totalement
absurde consistant à inventer une opposition qui n'existe
pas, lorsqu'il a prononcé à Tachkent ce discours célèbre où
il a notammentdéclaré :

"Le rôle de chaque Etat dans le développement des
relations internationales est WSterminé avant tout par la
politique qu'il applique.. C'est de sa poliüqae que dépen­
dent dans une large mesure l'autorité et l'influence de tel
ou tel pays dans les affaires internationales. En d'autres
termes, la ligne de démarcation politique ne sépare pasles
grands pays des petits mais '::.'-S pays qui mènent une
pelitique de paix et de progrès de ceux qui mènent une
politique de réaction et d'agression.

"On voit croître l'importance des pays qui militent
activement pour le renforcement de la paix, la coopéra­
tion internationale fondée sur l'égalité de droits et qui
sont guidés non par des calculs liés aux Circonstances ou
étroitement nationaux, mais par un choix délibéré de
principe en faveur du renforcement général de la sécurité
internationale."

245. Depuis la fondation de l'Union soviétique, nous
avons dû entendre à maintes reorises toutes sortes d'élu­

. cubrations absurdes et tnêmes m~nstrueuses dirigées contre
la politique du premier Etat soci3liste du monde, mais ni

-hier ni aujourd'hui les caiomÎliateurs ne sauraientmodifier
la vérité objective. Lemondeentier sait, commechacun des
représertants ici presents, et, entre autres, l'orateur quej'ai
mentionné, que l'Union soviétique mène fermement et sans
défaillance une lutte actjve polir le renforcementde lapaix
et de la sécurité internationales, pour 'le non-recours à la
force dans les relations internationales, y comPl\S 'l'inter­
diction permanente de l'utiliSation des, armesatbt!;liques,
l'arrêt de la course aux armements, la réduction desb~dgets
militaires et le désarmement général et complet, la liberté et
l'indépendance des peuples et les relations amicales entre
tous lesEtats.

246. ' ~'Union 30viétique a'côn~ent '.à1J:ivi. cette poli-
o tique pacifique, avant comme .ap~s !& sefOnde gue~
mondiale et continuera à laswvre à 1avenu. Les Sovié·, ,.
tiques, comme tous les peuples éprisde paix;sontextrëme­
ment,satisfaits que les relations de l'Union soviétique avec
les Etat~lJnis ainsi qu'avec la France, la République
fédérale d'Allemagne, ,l'Italie, le Japon et de nombreux.
autres Etats de tous les continents soient devenues plus
normales et ~ soient considérablement améUorées, que les
Etats européens conjuguent leUrs efforts pour réduire la
tension sur le continent européen, que les gouvernements
concluent desaccords pour limiter la coupe aux armements
et empêcher une guerre nucléaire. Cettepolitique pacifique
que pratiquent l'URSS et tous les autres pays socialistes,
comme l'a confirmé à nouveau la quatrième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,
tenue à Alger en septembre 1913~ efl'appui actiféJes Etats
non alignés ont pel'lDkune réduction notable ~,1~ tenai?D­
internationale.' L'immense majorité des Etats se féliCIte
de l'assainissement du cHmat international, comme en ont.
témoigné les déclarations de presque tous les représentants
qui ont pris la parole àh présente session de l'Assemblée
générale, 'hormis, aussi atfligeant cela soit-il, l'intervention
d'un orateur.

247. D'ailleurs, le discours de cet orateur est assez
révélateur et se passe de commentaire. L'objet de ce
discours est parfaitt}ment clair; détourner l'Organisation
des. Nations Unïes de la discussion sérieuse, de problèmes
concrets, empêcher l'ONU et l'Assemblée générale d'ac­
complirala présente session un travail efficace. et entrarer
les activités visant au maintien de la paix et de la sécurité
internationales, au désarmement, à la lutte contre les
séquelles du colonialisme et du racisme, dans le monde.
Seule une délégation qui, COIlUJle ilœssort d'aiUe'!J'S de ses
interventions, n'a aucun programme constructif propre
peut secomporter ainsi.

248. Tout en rejetant vigoureusement les attaques diffa­
matoires lancées contre l'URSS, la délégation soviétique ne
juge ni sage ni nécessaire· d'engager au sein de l'ONU une
polémique au sujet de ces élucubrations~ Nous tenons
seulement à souligner que ce procédéest incompatible avec
les tâches et les pratiques de l'Organisation des Nations
Unies. Les tentatives de ce genre 'ont échouépar le passé et
aujourd'huiencoreelles sont vouées à l'échec.

249. M.DOUC RASY (République khmère}: Monsieur le
Président, l'honneur, le plaisir, l'avant. depzendre la __..
parole sous vos auspices m'obligent à vous faite d'abord
une confession. Ma délégation est constamment animée du
désir de ne pas entreren polémique avec n'importe laquelle
des délégations réunies sous votre pIésidence. D'ailleurs,
notre ministre des affaires étrangères a déjàexposé levisage
de la Ré~ublique klunère,qw n'est pas celuidont un certain
délégué' fibrosSé le portrait. Cependant, il est néèessaire de
vous dire certaines vérités. '

. 250. Nous sommes ici, entre représentants de nations,
travaillmt ensemble· pour une noble cause: n est abso­
lument inutile de vous dire que le lIIlpge que nous devons
utiliserdoit rester ,enfermé dansune certaine 1imité1\~ ~UJ(
étire la limite de 'la décence.,. Quelles que ~ieri.t nos
émotions,-quels que soientnos sentiments intérieurs,il faut
que nous.respections certaines rè81:es dujeu.
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générale ne pourraient être évidemment appliquées dans le
territoire national du Cambodge. Alors, dans cesconditions,
qui est l'usurpateur? Celui qui usurpe le titre de repré­
sentant du.Cambodge, c'est celui quine peut pasexercerses
fonctions à l'intérieur du territoire national.

261. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Je
préviens les membres de l'Assemblée qu'à l'avenir je ferai
suspendre l'interprétation de l'orateur qui continuera à
parler après que je lui ai signalé que. son temps de parole de
10 minutesétait écoulé.' .

258. Bien sûr, le délégué en question s'est plu ~dire que
Norodom S:b.anouk contrôlait 90 p. 100 du territoïœet 80

, p. 100 de la population.Est-ilbesoin d'indiquerque c'est là
un mensonge grossier, car, si sesforces contrôlent 90 p. 100
du territoire et 80 .p. 100 de lapàpulation khmérs,
pourquoine peut-ilarriver àprendre lesdix autrespourcent
du territoire et lesvingt autrespour cent de la population?
Pourquoi donc Norodom Sihanouk, dans une- interview à .
Alger le 17 septembre 1973, a-t-il déclaré: "Hélas! nousne
pouvons pas prendre Phnom P'~M cette année, ni l'année
prochaine, ni. dans plusieurs années. Pour le moment nous
ne pouvons prendre aucune ville importante, je dois être
franc." Pourquoi? Je peux vousle dire, car par la suite ila
avoué la cause, qui réside en effet dans son impuissance. fi
s'est plaint que la communauté khmère rouge de Pékinétait
beaucoup trop staliniste. Mais' pourquoi donc n'a-t-il pas
assez d'autorité pour empêcher cette communauté d'être
staliniste? Sans autorité, comment peut-il parler au nom
de ce régime qui élit domicileâ Pékin? Lui qui, vi"'9.d en
permanence au milieu de cette communauté khmère rouge,
n'a plus assez d'autorité sur ses compagnons d'exil, com­
ment peut-il prétendre avoir une quelconque autorité sur
plus de 80 p. 100 de la population du Cambodge et 90
p. 100. du territoire? Car, entre nous soit dit, quand on
n'est même pas maître de son état-major, on ne peut pas

. prétendre commander à l'armée.

~mblée génénle- Vinp·huitième lellion -cSéances plénières26

254. Si vous mepermettez,je vais seulement vous dire que
le Gouvernement Lon Nol a été investi le 8 août 1969 par '
l'Assemblée nationale, une assemblée nationale élue le
Il septembre 1966. En janvier 1970, Norodom Sihanouk a
visité la France, l'Union soviétique et la Chine. Aucun des
ministres de ce gouvernement "légal"ne l'a suivi. -

259. Le délégué a aussi demandé l'expulsion immédiate _
255. Même s'il n'avait pas été déposé, il n'aurait pu - des représentants de la "clique traîtresse de Lon Nol" de
nommer légalement aucun membre du gouvernement, car le : l'ONU. Merci pour le qualificatif! Si cela se produisait"
Cambodge était à l'époque une monarchie constitution- que feriez-vous, Monsieur le Président? Que ferlez-vous,
nelle,et le paragraphe 2 de l'article 97 de notre constitution Monsieur le Secrétaire général? Pouvez-vous espérer faire
est très clairàcet égard: appliquer les résolutions de l'ONU auCambodge, et le

"Les ministres ne sont nommés et n'entrent en fonction _ Secrétaire général peut-il assurer la représentation..
qu'après avoir obtenu au scrutin public et à la majorité - perma'~~nte de l'ONUau Cambodge? I.e Secrétaire général
absolue un vote de confiance de l'Assemblée nationale:' se verr~it naturellement, ~s le cas où les délégués de la
. République khmère seraient expulsés de l'ONU, dans

Donc, Norodom Sihanouk ne peut en aucun casnommerde l'obligation, pour sa représentation, de s'adresser à Pékin.
gouvernement légal. Voilà quelles seraient les conséquences de l'expulSion de la

République khmère de l'ONU-. L'ONU serait paralysée,
256. Il est seulement regrettable que certains pays dits - . alors qu'elle devraitgrandir en universalité et garder ledroit
avancés puissent soutenir que .la légalité du Cambodge se' de faire appliquer ses décisions dans n'importe quel
fonde uniquement sur la volonté d'un seulet non sur la territoire, dansn'importe quel pays.
représentation nationale.

257. Ce délégué se plaint également de l' "usurpation du - 260. Avant de terminer, Monsieur le Président, je veux .
siêge de l'ONU parla clique Lon Nol", Permettez-moi de réserver le droit de ma délégation de répondre aux autres

. vous donner une défmition du mot usurpation : usurperun délégations, si jamais nous jugeons que ces explications ne
titre c'est porter ce titre sanspou:voir en assumer les' sont pas suffisantes. '.
fonctions. A la fm de cette. session, les délégués de la
République khmère vont rentrer à Phnom Penh, au Cam­
bodge, et remettront toutes les résolutions de l'Assemblée
au gouvernement de ce pays, lequel se chargera de lesfaire ,
appliquer dans tout lel~erritoire de ce pays qui s'appelle la
République khmère. Si, au contraire, vous donniez ce siège .
.aux représentants .de Norodom Sihanouk qui, à la fin de la
session, s'en iraient à Pékin, les œsolutionsde l'Assemblée .

251. Je' prends auJourd'hui la parole pour répondre à un
,..' certain délégué qui a pulé. du."régime fantoche de Phnom

Penh". Curieux régime fantoche, cependant, qu'un régimè
qui a une assise populaire, qu'un régime qui estfondë sur
deux élections, l'une légisbtij1(~, l'autre présidentielle. Cu­
rieux r6giIhefantoche, cependant,que celuiqui est basé SUr
un exécutif quiest le résultat de la collaboration entre,deux
persondes qui s'étaient présentées l'une contre l'autre aux
élections,,~Sidentiene3 et qui,maintenant, se trouvent être

. }'unePi'é'sident de la Républiqùe, l'autre PrernierMinistre.Je
croisqu'il est rare de trouver danslemondeun légirnepareil,
un régime fondé sur laréconciliation.

252. D'autre part, curieux régime fantoche qu'un régime -.
républicain dont le gouvernement siège dans la capitale du
Cambodge, c'est-à-dire à Phnom Penh et non à Pékin. TI
vaut mieux peut-être, entre nous sott dit, que le Cambodge
ait un régime qui siège à Phnom Penh plutôt qu'un
gouvernement ambDiant qui siège à l'étranger et dont les
membres sont domiciliés un peu partout dans le monde.Je
n'ai pas besoin d'entrer dansles détails.

253. Cet illustre délégué, dont le représentant de l'Union
soviétique n'arnême pas jugé bon de dire le nom, oppose
aussi "la clique illégale dès l'origine, la clique Lon Nol, à
l'unique Gouvernement légal du Cambodge, celui présidé
par NorodomSihanouk".
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